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La seance est ouverte a 17 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du 20 fevrier 2002, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Yemen 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/184) 

Lettres identiques datees du 20 fevrier 2002, 

adressees au Secretaire general et au President 

du Conseil de securite par le Charge d’affaires 

par interim de la Mission permanente 

d’observation de la Palestine 

aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2002/182) 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Argentine, de 
l’Australie, du Bangladesh, du Bresil, du Canada, du 
Chili, de Cuba, de l’Egypte, de l’Espagne, de l’Inde, de 
l’lrak, du Japon, de la Jordanie, de la Malaisie, du 
Maroc, du Pakistan, de la Republique islamique d’lran, 
de la Tunisie, de la Turquie et de EUkraine, des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a la decision adoptee lors de la 
4474e seance, j’invite le representant d’Israel a prendre 
place a la table du Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Jacob (Israel) 
prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a la decision adoptee lors de la 4474e 
seance, j’invite le representant du Yemen a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 


Sur l’invitation du President, M. Al-Ashtal 
(Yemen) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Sur 1’invitation du President, M. Baali (Algerie); 
M. Cappagli (Argentine), M. Dauth (Australie), 
M. Chowdhury (Bangladesh), M. Fonseca 
(Bresil), M. Heinbecker (Canada), M. Valdes 
(Chili), M. Rodriguez Parilla (Cuba), M. About 
Gheit (Egypte), M. Sharma (Inde), M. Fadaifard 
(Republique islamique d’lran), M. Al-Kadhe 
(Iraq), M. Yoshikawa (Japon), M. Al-Hadidi 
(Jordanie), M. Hasmy (Malaisie), M. Bennouna 
(Maroc), M. Ahmad (Pakistan), M. Kumalo 
(Afrique du Sud), M. Arias (Espagne), 
M. Mejdoub (Tunisie), M. Cengizer (Turquie) et 
M. Kuchinsky (Ukraine) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je tiens a 
signaler au Conseil que j’ai re?u du President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien une lettre en date du 21 fevrier 2002 
qui se lit comme suit : 

«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite. » 

A d’autres occasions, le Conseil de securite a 
invite des representants d’autres organes des Nations 
Unies pour examiner des questions qui figuraient a son 
ordre du jour. Conformement a la pratique etablie en la 
matiere, je propose que le Conseil invite, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, le President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a la decision prise lors de la 
4474e seance, j’invite le Charge d’affaires par interim 
de la Mission d’observation permanente de la Palestine 
a prendre place a la table du Conseil. 

Cette seance a ete convoquee conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables. A cet egard, je rappelle 
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que dans la declaration que j’ai faite en ma qualite de 
President du Conseil de securite a la 4474e seance, qui 
a eu lieu le 21 fevrier 2002, j’ai signale que les 
membres du Conseil tiendraient un debat le plus 
rapidement possible a la lumiere de la declaration du 
Secretaire general et qu’ils presenteraient de nouvelles 
initiatives. 

Compte tenu de la longue liste d’orateurs, je prie 
instamment tous les orateurs de limiter leur 
intervention a cinq minutes au plus afin d’utiliser de 
maniere efficace le temps dont dispose le Conseil. Je 
suis sur que je peux compter sur leur comprehension et 
leur cooperation. 

Je vais maintenant donner la parole au Charge 
d’affaires par interim de la Mission d’observation 
permanente de la Palestine. 

M. Jilani (Palestine) (parle en arabe ) : Nous 
tenons a vous exprimer, ainsi qu’aux membres du 
Conseil, toute notre gratitude, et a vous remercier 
d’avoir repondu immediatement a notre demande de 
convoquer une seance urgente du Conseil de securite 
pour examiner la situation grave dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, de la declaration qu’il a faite devant le Conseil, 
de ses efforts inlassables et de son engagement 
inebranlable pour ramener les parties a la table des 
negociations et mettre un terme a la deterioration 
tragique de la situation. 

Cette reponse immediate du Conseil est une 
reconnaissance de la situation extremement dangereuse 
dans la region et de la deterioration continue des 
relations israelo-palestiniennes, ainsi que de l’escalade 
continue de l’agression israelienne contre le peuple 
palestinien et 1’Autorite palestinienne et ses dirigeants. 
Cette grave situation menace de faire basculer la region 
dans la confrontation et la guerre totales. 

La situation dans le territoire palestinien occupe 
ne cessant de se degrader et le nombre de morts et les 
destructions ne cessant d’augmenter du fait des assauts 
continus des forces d’occupation israeliennes contre le 
peuple palestinien et l’Autorite palestinienne, il 
appartient a la communaute internationale de faire face 
a cette crise dangereuse. Le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites pour le maintien de la paix 
et de la securite et prendre les mesures necessaires pour 
remedier a cette grave situation. 


Sur les instructions du Premier Ministre Sharon, 
les forces d’occupation israeliennes ont intensifie leur 
campagne militaire meurtriere contre le peuple 
palestinien et les institutions palestiniennes. Rien que 
ces jours-ci, les forces d’occupation israeliennes ont 
tue plus de 50 Palestiniens, y compris des femmes et 
des enfants, et ont inflige des degats considerables aux 
biens palestiniens publics et prives. 11 s’est agi 
d’attaques sur les batiments officiels du President 
Yasser Arafat a Gaza et a Ramallah, et de la destruction 
de plusieurs locaux de police et de securite, et de 
stations de radio et de television palestiniennes. En 
meme temps, les forces d’occupation israeliennes ont 
lance des raids repetes contre des villes palestiniennes 
et des camps de refugies fortement peuples. Ces raids 
et ces attaques ont fait de nombreux morts et blesses 
parmi les civils palestiniens, dont beaucoup ont ete 
deracines de leur foyer il y a plus de 50 ans et vivent 
sous l’occupation israelienne depuis pres de 35 ans. 

Depuis le 28 septembre 2000, le peuple 
palestinien souffre de violations flagrantes de ses droits 
fondamentaux definis par le droit humanitaire 
international et la Declaration universelle des droits de 
l’homme. Depuis plus de 16 mois, les Palestiniens sont 
victimes de crimes de guerre continus et systematiques 
et du terrorisme d’Etat perpetres par les forces 
d’occupation israeliennes. 

Ces crimes comprennent le meurtre de plus de 
900 Palestiniens, dont de nombreux enfants, et des 
blessures a des dizaines de milliers de personnes, dont 
beaucoup rendues infirmes a vie par la gravite de leurs 
blessures. Les forces d’occupation israeliennes ont 
egalement commis des executions extrajudiciaires; 
detruit des maisons, des immeubles, des champs 
cultives, des routes et d’autres infrastructures, 
confisque davantage de terres pour des activites de 
peuplement et demoli de nombreuses installations 
economiques. Parallelement, le Gouvernement israelien 
a ordonne le resserrement du siege militaire et des 
restrictions a la liberte de circulation des personnes et 
des biens palestiniens dans leur ensemble, ce qui a 
pratiquement divise le territoire palestinien occupe en 
de nombreux centres de detention, tout en continuant le 
siege militaire contre le President Arafat et l’ensemble 
de la population palestinienne, qui depasse 3 millions. 

La semaine derniere, le President Arafat a reitere 
l’appel qu’il avait lance en decembre en faveur d’un 
arret immediat et total de toutes les violences. Le 
meme jour, dans un discours au peuple israelien, 
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M. Sharon declarait son intention de continuer et 
d’intensifier les attaques meurtrieres contre le peuple 
palestinien et son Autorite nationale en recourant a 
toutes les armes aeriennes, terrestres et maritimes 
d’Israel et en poursuivant sa politique d’executions 
extrajudiciaires. 

En plus de tout cela, M. Sharon a decide de creer 
ce qu’il appelle des zones tampons autour des villes et 
des villages palestiniens, pour en faire des bantoustans 
et des centres de detention collectifs. 11 a aussi decide 
de construire un mur pour separer la partie orientale et 
la partie occidentale de Jerusalem, en vue d’isoler 
completement la Jerusalem arabe et d’imposer un siege 
complet a partir du nord, du sud, de l’est et de l’ouest. 
Toutes ces politiques et pratiques illegales sont 
extremement dangereuses et ont pour but de casser la 
determination du peuple palestinien, de Thumilier et de 
detruire son identite nationale. M. Sharon et son 
gouvernement sont entierement responsables de ces 
actes, ainsi que de leurs consequences et repercussions 
dangereuses. 

Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet la 
declaration faite par le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, que nous considerons comme une premisse 
importante de notre discussion. Nous esperons en etre 
inspires et aller de l’avant, afin que ressorte de cette 
seance une action qui sera approuvee a l’unanimite par 
les membres du Conseil et qui pourra contribuer 
activement a calmer le jeu et a ramener les parties a la 
table des negociations. Dans sa declaration, le 
Secretaire general a exprime la grave preoccupation de 
la communaute internationale, ainsi que sa conviction 
que la situation est parvenue au bord de Tabime et 
menace de plonger la region tout entiere dans la guerre. 
Nous partageons sa preoccupation et nous soutenons 
son analyse du probleme ainsi que le mecanisme 
permettant de le regler. 

Dans sa declaration, le Secretaire general a 
egalement exprime ce que nous estimons etre un 
consensus international, a savoir le fait qu’il n’y a pas 
de solution militaire ou de securite au conflit israelo- 
palestinien, et qu’il n’y a pas d’autre choix qu’une 
solution politique decoulant d’un processus de 
negociation. 11 y a aussi un consensus international 
voulant que Tessentiel des solutions repose sur le 
reglement des trois problemes clefs mentionnes par le 
Secretaire general : Toccupation par Israel de 
territoires arabes et palestiniens, le manque de securite 
et les privations economiques. Ces problemes sont 


relies entre eux et doivent etre traites d’une faijon 
coordonnee. Le Secretaire general a mis en garde 
contre le danger de tenter de traiter de la question de la 
securite isolement, sans tenir compte des questions 
politiques, surtout de la question de la terre et des 
problemes socioeconomiques. Si Ton ne traite pas de 
faqon appropriee toutes ces questions ensemble, il en 
resultera une situation qui sera pire que celle qui 
prevaut actuellement. 

11 convient de repeter ici que M. Sharon n’a 
jamais cache son opposition a un reglement final et 
qu’il a impose la condition des sept journees de calme, 
donnant ainsi a ceux qui sont opposes au processus de 
paix toutes les occasions de faire obstacle a tout effort 
deploye pour apaiser la situation et a un retour aux 
negociations. Cette condition est imposee a la partie 
palestinienne, alors qu’en meme temps les forces 
d’occupation continuent de commettre des assassinats 
extrajudiciaires et d’agresser le peuple palestinien ainsi 
que T Autorite palestinienne et ses installations de 
securite. La partie israelienne fait tout cela dans le but 
de faire echouer toute tentative de mettre en oeuvre les 
recommandations Mitchell et d’achever le processus de 
negociation, et en particulier pour eviter d’avoir a 
appliquer un gel des activites d’implantation de 
colonies de peuplement. 

En meme temps, les tentatives de M. Sharon 
d’enterrer les recommandations Mitchell ne signifient 
pas que la communaute internationale doit les 
considerer comme lettre morte avant qu’une autre 
solution acceptee et realisable soit trouvee. Sinon, la 
communaute internationale risque une fois de plus de 
paraitre impuissante lorsqu’il s’agit d’obliger Israel a 
mettre en oeuvre ce qu’il a accepte et s’est engage a 
mettre en oeuvre. L’alternative, c’est qu’Israel tout seul 
decide ce qui peut et ne peut pas etre accepte, et quand 
et comment ce qu’il a accepte doit etre mis en oeuvre, 
le cas echeant. C’est veritablement une situation 
deprimante. 

Malgre le pessimisme concernant la recherche 
d’une solution au conflit au Moyen-Orient et le 
durcissement des positions tant de la partie israelienne 
que palestinienne, les deux parties sont de plus en plus 
convaincues que les prealables au reglement du conflit 
ne different pas beaucoup que Ton trouve une solution 
maintenant, dans un an ou dans 10 ans. C’est la meme 
solution sur laquelle Tensemble du processus de paix 
au Moyen-Orient est fonde, telle qu’elle a ete definie a 
Madrid en 1991 et dans les accords d’Oslo. 
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Cette solution se fonde sur la fin de l’occupation 
par Israel des territoires palestiniens et arabes occupes 
depuis 1967, et sur la creation d’un Etat palestinien 
independant, ayant Jerusalem-Est pour capitale, qui 
coexisterait dans la paix et la securite avec l’Etat 
d’Israel, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. C’est la vision qui fait 
l’objet d’un consensus international. C’est la vision 
enoncee par le President Bush et decrite plus en detail 
par le Secretaire d’Etat Powell, et dont la partie 
palestinienne s’est felicitee. Ce qu’il faut maintenant, 
c’est qu’elle soit acceptee par la partie israelienne. 
C’est la que la communaute internationale connaitra un 
succes ou un echec, s’agissant d’assumer ses 
responsabilites par l’entremise du Conseil. 

M. Latona (Maurice) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public sur la 
situation au Moyen-Orient. Nous avons appuye la 
demande du Groupe des Etats arabes de convoquer ce 
debat public non seulement parce que la situation au 
Moyen-Orient est extremement dangereuse et 
alarmante, mais encore plus parce que nous craignons 
que si rien n’est fait pour desamorcer la situation, nous 
pourrions tres bien etre bientot les temoins d’une 
guerre a grande echelle dans la region. 

Nous partageons pleinement les vues et les 
preoccupations exprimees par le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, dans son expose au Conseil de 
securite, jeudi dernier. Nous sommes toujours 
preoccupes par l’escalade des evenements dans la 
region. Au moment ou nous nous reunissons pour 
discuter de la question du Moyen-Orient, il est difficile 
de croire a quel point les deux parties etaient proches 
d’un accord, il y a un an, et a quel point elles sont 
eloignees l’une de l’autre, a l’heure actuelle. 

Au cours des derniers mois, le cycle de la 
violence n’a fait qu’accroitre son elan et sa vigueur. La 
violence engendre la violence. La haine et la mefiance 
sont maintenant generalisees. Depuis le soulevement de 
septembre 2000, plus de 900 Palestiniens et 250 
Israeliens ont ete tues. Plus de 17 000 Palestiniens ont 
ete blesses. Rien qu’au cours de la semaine qui vient de 
se terminer, la violence a coute la vie a 60 autres 
personnes. C’est oeil pour oeil, dent pour dent, et cette 
attitude est devenue une facette quotidienne de la crise 
au Moyen-Orient. 


Nous condamnons tous les actes de provocation 
et de violence commis par la partie israelienne. Nous 
condamnons egalement tous les actes de terrorisme 
commis par les groupes marginaux palestiniens, qui 
continuent de porter atteinte a la cause palestinienne. 
Nous pleurons egalement les victimes de toutes les 
effusions de sang. 11 nous semble que c’est comme si la 
vie avait perdu tout son sens, surtout lorsque nous 
entendons qu’on a tire sur une femme enceinte a un 
poste de controle israelien. Dans ce contexte, nous ne 
voyons pas d’espoir immediat de desamorcer la 
situation. Au moment ou la violence s’intensifie, plus 
de vies sont menacees. Avec tant de souffrances, nous 
craignons que la situation n’atteigne un stade ou il sera 
pratiquement impossible de faire a nouveau entendre 
raison aux parties. 

Ce qui est plus inquietant est que les dirigeants 
israeliens, semble-t-il, font le maximum pour detruire 
le processus de paix, des blocus economiques plus durs 
jusqu’a l’occupation de bureaux palestiniens et aux 
differents assassinats extrajudiciaires. Avec la tentative 
recente des autorites israeliennes de marginaliser le 
President Arafat en l’assignant virtuellement a 
residence depuis pres de trois mois - bien qu’il y ait eu 
des mesures limitees ce week-end pour assouplir un 
peu les restrictions sur ses mouvements - nous ne 
sommes pas encore convaincus qu’Israel veut vraiment 
la paix et une conclusion du processus politique. 

La communaute internationale a dit maintes fois 
qu’il ne peut pas y avoir de solution militaire a la crise 
du Moyen-Orient. Mais Israel, sous le pretexte de 
defendre sa population, ne recourt qu’a des actions 
militaires pour opprimer davantage le peuple 
palestinien. Israel fait la demonstration de sa puissance, 
ne tenant aucun compte de l’appel a la retenue lance 
par la communaute internationale. Ceci aggrave encore 
le desespoir des Palestiniens. 

Il y a quelques jours, les forces israeliennes ont 
attaque les installations du President Arafat a Gaza, 
tuant quatre de ses aides militaires. Mais il ne fait 
aucun doute que le President Arafat est un symbole de 
la lutte palestinienne, et il demeure le seul interlocuteur 
valable et partenaire pour la paix. Toute tentative 
d’eliminer physiquement ce symbole, a dessein ou 
autrement, ne fera qu’embraser tout le Moyen-Orient, 
avec des consequences terribles. Nous adjurons done 
les autorites israeliennes de revoir d’urgence leur 
politique envers le President Arafat et la Palestine. 
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Nous partageons pleinement l’evaluation du 
Secretaire general selon laquelle les problemes clefs 
restent l’occupation, la securite, les privations 
economiques et les souffrances - toutes questions 
solidaires. 11 est egalement important de noter que 
l’aspect securite ne sera pas resolu s’il n’est pas traite 
parallelement aux questions politiques centrales. 
Aucune paix ne sera instauree si une partie non 
seulement ne veut rien lacher, mais veut egalement 
prendre tout ce qu’elle peut. Nous avons appris que des 
reservistes israeliens ont refuse de servir dans les 
territoires occupes. Nous ne pouvons qu’esperer que 
leur action ouvrira les yeux des autorites israeliennes. 

Depuis la fin de l’an dernier, nous avons vu un 
consensus international croissant pour dire qu’une 
solution permanente au conflit israelo-palestinien exige 
la mise en oeuvre des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, avec la creation d’un 
Etat de Palestine, qui vivra en paix avec l’Etat d’Israel, 
les deux Etats jouissant de frontieres sures et 
reconnues. Nous croyons que ce consensus croissant 
constitue un pas tres important dans la recherche de la 
paix au Moyen-Orient, et le Conseil de securite a un 
role tres important a jouer a cet egard. 

Maurice appuie pleinement la creation d’un Etat 
palestinien et estime qu’une telle initiative est la seule 
faqon d’avancer vers une paix durable au Moyen- 
Orient. Ce dont les Palestiniens ont besoin, c’est d’une 
patrie qu’ils puissent appeler leur patrie. On ne peut 
leur denier ce droit. A cet egard, nous croyons que les 
propositions recentes du Prince heritier Abdullah, 
d’Arabie Saoudite, offrent de nombreux avantages qui 
devraient etre attentivement et serieusement examines. 

Depuis 18 mois, on voit les sentiments 
profondement enracines de haine et de mefiance que 
les Israeliens et les Palestiniens ont les uns pour les 
autres. Nous continuons de croire qu’il faut 
l’intervention d’un tiers pour proteger les civils sur le 
terrain et aider les deux parties a mettre en oeuvre les 
recommandations de la Commission Mitchell et du 
plan de securite Tenet. 

Depuis plusieurs mois, de nombreux 
protagonistes sur le terrain essaient, malheureusement 
sans grand succes, de mettre fin a la crise et de relancer 
les negociations. Si nous leur demandons de rester 
pleinement engages et de renouveler leurs efforts pour 
sortir de l’impasse, nous ne pouvons plus nous 
permettre de constater l’inaction et la paralysie du 


Conseil de securite face a l’aggravation de la situation 
au Moyen-Orient. 

On dirait que nous fonctionnons comme si la 
responsabilite du Conseil de securite selon la Charte en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales ne s’appliquait simplement pas a la 
crise du Moyen-Orient. C’est totalement inacceptable 
pour ma delegation qui croit que l’ONU a une 
responsabilite permanente sur la question du Moyen- 
Orient jusqu’a son reglement complet. Mais surtout, le 
Conseil de securite doit etre proactif pour assurer la 
mise en oeuvre de ses propres resolutions sur le 
Moyen-Orient. Le moment d’agir est venu, avant que le 
processus de paix ne soit completement aneanti, 
rendant impossible une remise en place des pieces. 

M. Levitte (France) : La France s’associe 
pleinement au discours que prononcera tout a l’heure 
au nom de 1’Union europeenne le Representant 
permanent de l’Espagne. 

Mais permettez-moi de vous dire d’abord, 
Monsieur le President, tous nos remerciements pour 
avoir organise ce debat public sur la situation au 
Proche-Orient, en reponse a la demande legitime et 
justifiee des Palestiniens, relayee par l’Ambassadeur 
du Yemen au nom du Groupe des pays arabes. 

La France considere qu’il est normal et essentiel 
que le Conseil de securite, conformement aux 
responsabilites qui lui incombent au titre de la Charte 
des Nations Unies, puisse debattre et s’exprimer sur la 
situation actuelle, qui constitue incontestablement une 
menace pour la securite et la paix internationales. Le 
Secretaire general, dans son intervention de jeudi 
dernier, a fait entendre la voix de la sagesse et de la 
raison. 11 est urgent que notre Conseil soutienne le 
chemin ainsi trace. 

La nouvelle escalade de la violence entre 
Israeliens et Palestiniens est d’une extreme gravite. 
Comme le Secretaire general l’a souligne ici meme 
jeudi dernier, les parties sont au bord du gouffre et 
semblent s’enfoncer dans une guerre totale. Le nombre 
des morts et des blesses ne cesse de s’elever : 977 
Palestiniens et 279 Israeliens ont ete tues depuis 
septembre 2000. Ce bilan est insupportable. Les deux 
cotes sont perdants. La France deplore les pertes de 
vies humaines et compatit aux souffrances des 
populations palestinienne et israelienne qui sont les 
premieres victimes du cercle vicieux de la violence et 
de l’absence d’une perspective de paix. 
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L’ensemble de la communaute internationale, 
notamment notre Conseil, est d’accord sur les deux 
elements de diagnostic suivants. Premierement, il n’y a 
pas de solution militaire au conflit : la deterioration 
dramatique de la situation dans les derniers jours 
illustre cruellement l’inanite du recours a la force, a la 
violence et au terrorisme; deuxiemement, les parties 
ont besoin de l’assistance de la communaute 
internationale pour sortir durablement du piege de la 
violence et parvenir a enclencher a nouveau un reel 
processus constructif. Ceci suppose naturellement qu’il 
y ait une volonte politique partagee du cote israelien 
comme du cote palestinien de reprendre le dialogue 
direct, sans lequel les efforts exterieurs resteront vains. 

La politique de represailles militaires a l’oeuvre 
depuis plus d’un an et le recours a la violence ne 
menent nulle part. 11s n’apportent pas la securite a 
Israel et plongent les deux peuples israelien et 
palestinien dans des conditions de vie intolerables. La 
lutte contre le terrorisme doit etre poursuivie avec la 
derniere energie, mais elle doit aller de pair avec la 
recherche non moins energique d’une solution 
politique. La paix et la securite vont ensemble. C’etait 
l’approche courageusement suivie par Itzhak Rabin. 
C’est egalement l’approche defendue devant notre 
Conseil par le Secretaire general. 

II n’y aura pas de cessez-le-feu durable sans 
relance d’une perspective politique qui corresponde 
aux aspirations legitimes d’Israel et des Palestiniens : 
pour Israel, la pleine reconnaissance de son droit de 
vivre en paix et en securite a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues; pour les Palestiniens, 
l’etablissement d’un Etat viable, independant et 
democratique ainsi que la fin de l’occupation de leurs 
territoires. 

II ne peut y avoir de processus de paix qu’entre 
partenaires. La destruction des infrastructures de 
T Autorite palestinienne contredit les engagements qui 
lui sont demandes pour assurer sa part de responsabilite 
dans le retour au calme. Israel a aussi sa part de 
responsabilite a assurer, en mettant un terme aux 
actions de provocation, telles que les executions 
extrajudiciaires, et en levant les restrictions infligees 
au peuple palestinien qui alimentent le cycle de la 
violence. Le president Arafat doit pouvoir etre 
entierement libre de ses mouvements. 

II est urgent et imperatif de redonner corps au 
volet politique, qui a disparu, et de relancer un 


veritable processus politique de dialogue et de 
negociation au Proche-Orient dans son ensemble, en 
vue d’un reglement de paix juste, global et durable sur 
la base de la mise en oeuvre des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite et de l’application 
du principe clef de l’echange des terres contre la paix, 
qui est au coeur du processus de paix engage, il y a 10 
ans, a Madrid. 

C’est cette conviction de la necessite de relancer 
une dynamique politique, afin de redonner aux 
populations confiance dans la perspective d’une paix 
negociee, qui motive les idees de l’Union europeenne 
et particulierement les idees franqaises. Comme on le 
sait, ces idees consistent, d’une part a organiser, dans 
les territoires palestiniens, des elections centrees sur le 
theme de la paix. Elies consistent, d’autre part, a 
reconnaitre un Etat palestinien comme point de depart 
d’un processus de negociation. Ces deux propositions 
sont etroitement complementaires. Il s’agit d’une part 
de confirmer l’adhesion d’une majorite des Palestiniens 
au principe sur lequel a ete fonde le processus de paix, 
d’autre part de restaurer, en Israel, le sentiment qu’il 
existe, dans le camp palestinien, une majorite favorable 
a la paix et des institutions mandatees pour reprendre 
les negociations. 

Nous avons bien conscience que ces propositions 
soulevent des questions dedicates de mise en oeuvre. La 
tenue d’une consultation populaire, sous observation 
internationale, supposerait bien evidemment, sur la 
base des dispositions du plan Tenet et des 
recommandations du rapport Mitchell, des mesures de 
part et d’autre visant a l’instauration d’un cessez-le-feu 
effectif et au retablissement de la confiance. Ces 
mesures devraient conduire au retrait de l’armee 
israelienne sur ses positions d’avant septembre 2000 et 
a la levee des bouclages. Nos idees sont une 
contribution a la reflexion. Il s’agit de remobiliser les 
partisans d’une paix negociee dans les deux camps et 
de sortir du cycle de la violence. 

Dans cet esprit, la France apporte egalement son 
entier soutien aux efforts courageux et responsables du 
Vice-Premier Ministre israelien, Shimon Peres et du 
president du conseil legislatif palestinien, Abou Alaa. 
11s meritent d’etre soutenus et poursuivis. Plus 
largement, nous saluons et encourageons les differentes 
initiatives de dialogue et d’echanges de vues informels 
lancees recemment par les partisans de la paix du cote 
israelien comme palestinien. Je pense notamment aux 
deux groupes reunis autour de Yasser Abderrabo, Sari 
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Nusseibeh, Yossi Sarid et Yossi Beilin. Je rappellerai 
aussi 1’initiative de paix du president de la Knesset et 
du president du Conseil legislatif palestinien, qui ouvre 
une voie de dialogue entre representants elus des deux 
peuples. 

Les efforts et les idees de tous sont necessaires et 
utiles. Au-dela des idees suggerees par la France et 
certains de ses partenaires europeens, de nombreux 
autres pays, en particulier dans le monde arabe, ont un 
role essentiel a jouer et sont en mesure d’apporter une 
contribution utile et constructive. Les deux pays ayant 
signe un traite de paix avec Israel, l’Egypte et la 
Jordanie, sont impliques dans des efforts diplomatiques 
patients et constructifs que nous devons encourager. De 
meme, 1’implication de l’Arabie saoudite, dont le 
Prince heritier a lance des pistes de reflexion 
particulierement interessantes, doit etre saluee. Nous 
esperons qu’elles porteront leurs fruits et obtiendront 
un large soutien au sein du monde arabe. 

Naturellement, l’implication des Etats-Unis, qui 
ont ete les coparrains du processus de paix depuis la 
conference de Madrid, est essentielle. Nous souhaitons 
qu’elle soit active et determinee. Elle reussira d’autant 
mieux qu’elle se fera en concertation avec les autres 
membres de ce qu’il est convenu d’appeler le 
«quatuor», a savoir l’ONU, la Russie et l’Union 
europeenne. 

Pour terminer, que doit-on attendre du Conseil de 
securite? A ecouter les interventions des representants 
palestinien, et je pense, tout a l’heure, israelien, il nous 
semble qu’il y a, aujourd’hui, une occasion a saisir 
pour engager un effort collectif, constructif en vue de 
l’adoption par le Conseil de securite d’un texte de 
nature a contribuer a assurer un cessez-le feu durable et 
a relancer un processus de paix veritable. La France est 
prete a travailler avec determination dans cette 
perspective. 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Cette seance qui a pour objet l’examen de la situation 
au Moyen-Orient, notamment de la question 
palestinienne, vient au moment ou nous ressentons un 
desespoir general quant aux possibilites de parvenir a 
une solution politique negociee. Au cours des 18 
derniers mois, la situation dans les territoires occupes 
et en Israel a sombre dans une spirale de violence qui 
parait ne pas avoir de fin. 

L’usage excessif de la violence de la part d’Israel, 
qui touche sans discrimination la population 


palestinienne, de meme que les assassinats cibles, sont 
des pratiques qui n’ont pas contribue a la cause de la 
paix, et qui n’ont pas resolu les problemes de securite 
du peuple israelien. De meme, les attaques terroristes 
de groupes extremistes palestiniens, qui ont touche 
sans discrimination la population civile en Israel, n’ont 
pas non plus contribue a resoudre le probleme de 
l’occupation des territoires palestiniens ni a maitriser 
les importants besoins du peuple palestinien en matiere 
economique. 

Comme de nombreux autres, nous nous 
interrogeons quant a la maniere appropriee de mettre 
un terme a cette spirale de violence. Nous considerons, 
tout naturellement, que la responsabilite en incombe 
principalement a Israel et a l’Autorite palestinienne, 
dans la mesure ou ce sont eux qui, par leurs actions ou 
omissions, determinent les chances d’une solution 
politique. Mais ceci dit, nous devons repeter, comme 
nous l’avons fait en d’autres circonstances, que la 
communaute internationale, notamment le Conseil de 
securite, peuvent avoir une influence, et contribuer de 
maniere efficace a ce que les parties retournent a la 
table de negociations. 

La responsabilite des parties est done 
fondamentale. A cet egard, nous partageons le point de 
vue exprime par le Secretaire general lorsqu’il a appele 
les parties a reaffirmer leur engagement a l’egard des 
principes de Madrid et d’Oslo, et a revenir a un 
veritable dialogue politique avec pour objectif de 
parvenir a une solution juste et durable au probleme du 
Moyen-Orient. 

A cet egard, la Colombie estime que toute 
strategie qui chercherait a saper l’autorite du President 
Arafat et de l’Autorite palestinienne ne beneficierait 
qu’aux extremistes et nous eloignerait de notre objectif 
commun de paix. Nous faisons cette affirmation en 
meme temps que nous nous disons convaincus que le 
President Arafat peut et doit faire davantage pour 
mettre un terme a la vague de terrorisme. 

Nous reconnaissons qu’il n’existe pas de formule 
magique pour parvenir a une solution. Neanmoins, 
nous disposons, d’un cote, du plan Tenet, qui renferme 
des formules qui pourraient reduire la violence et, d’un 
autre cote, du rapport Mitchell qui contient les bases 
qui pourraient permettre de revenir a la table de 
negociations. L’engagement des parties a l’egard de ces 
plans d’action, qui jouissent d’un large appui 
international, permettrait aux parties, en meme temps 
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et de concert, de debattre du processus politique, du 
retablissement de la securite et du redressement et du 
developpement economique de la population 
palestinienne. 

La communaute internationale a egalement une 
responsabilite. Au cours des derniers mois, le Conseil 
de securite a pu inscrire la question du Moyen-Orient a 
son ordre du jour ordinaire, laissant de cote les 
considerations sporadiques de la question auxquelles 
nous etions accoutumes et qui, sans raison, eloignaient 
le Conseil de securite de l’un des principaux foyers de 
menace a la paix et a la securite dans le monde. La 
Colombie croit fermement que les actes du Conseil de 
securite devraient etre lies et coordonnes aux activites 
d’autres acteurs internationaux ayant une importance 
politique au Moyen-Orient sur la base d’objectifs clairs 
et communs, comprenant la proclamation definitive 
d’un Etat palestinien, l’application des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite et le 
principe de la terre contre la paix. 

Nous reconnaissons sur le plan international que 
des initiatives prometteuses ont ete proposees, y 
compris l’initiative toute recente qui a ete presentee par 
l’Arabie saoudite. La Colombie appuie pleinement ces 
efforts et se feliciterait de toute initiative qui 
contribuerait a mettre fin au cycle de violence et a faire 
naitre les conditions qui permettraient la reprise des 
negociations. 

Des initiatives regionales ou autres qui pourraient 
decouler des initiatives de ce qu’il est convenu 
d’appeler le « quatuor » compose des representants des 
Etats-Unis, de la Russie, de 1’Union europeenne et du 
Secretaire general de l’ONU meriteraient notre appui. 
Nous encourageons les acteurs de la communaute 
internationale qui sont concernes a n’epargner aucun 
effort et a collaborer avec le Conseil de securite pour 
trouver des solutions politiques durables. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Russie est tres preoccupee par l’escalade 
actuelle du conflit israelo-palestinien. Malgre les 
efforts de la communaute internationale pour aider a 
surmonter cette crise, il a ete impossible de debloquer 
la situation. Par ailleurs, la violence acquiert sa propre 
logique et ses consequences prennent des formes 
qualitativement nouvelles et plus dangereuses. 11 serait 
veritablement de l’interet des Palestiniens aussi bien 
que des Israeliens de mettre fin a l’engrenage de 


l’affrontement. Le conflit israelo-palestinien ne peut 
etre regie par la voie des armes. 

On ne pourra sortir de cette impasse que si les 
deux parties adoptent immediatement des mesures 
paralleles, en commen 9 ant par l’application rapide du 
plan Tenet-Mitchell. Du cote palestinien, cela 
demanderait que Ton cesse de prendre des mesures 
menaqant la securite d’Israel et la vie des civils. Cela 
supposerait egalement que l’on arrete et que l’on 
traduise en justice tous ceux qui prennent part a des 
actes terroristes. Israel, pour sa part, doit cesser de 
detruire les structures de l’autonomie nationale 
palestinienne, mettre fin a l’isolement du President 
Yasser Arafat et mettre un terme aux assassinats 
extrajudiciaires, aux intrusions dans les villes 
palestiniennes et aux blocages des territoires 
palestiniens. 

La Russie appelle les deux parties a prendre ces 
mesures sans attendre et sans conditions prealables afin 
de trouver un compromis a mi-chemin, de mettre un 
terme a la violence et de reprendre le processus de 
negociations. Dans l’interet de l’eradication du 
terrorisme et pour mettre en place une veritable 
securite, il faut qu’il y ait une cooperation entre Israel 
et l’Autorite palestinienne, dirigee par son chef 
legitime, Yasser Arafat. 

Il faut egalement intensifier les efforts 
internationaux pour faciliter le reglement de la crise et 
remettre la situation dans un contexte politique. 11 est 
egalement important que de nouvelles mesures 
concertees soient prises par l’ONU, la Russie, les 
Etats-Unis, l’Union europeenne et les Etats arabes 
interesses, compte tenu notamment des nouvelles 
initiatives de paix. 

C’est avec satisfaction que nous constatons 
qu’aussi bien chez les Palestiniens que chez les 
Israeliens on comprend de mieux en mieux la necessity 
d’inverser la dynamique negative. A l’heure actuelle, 
une delegation de la coalition israelo-palestinienne 
pour la paix se trouve a Moscou. Elle comprend des 
personnalites politiques israeliennes et palestiniennes 
eminentes ainsi que des deputes. La determination des 
hommes politiques israeliens et palestiniens de 
cooperer pour retablir la confiance merite d’etre 
respectee et appuyee. 

En cooperation etroite avec toutes les parties 
concernees, la Russie continuera d’oeuvrer en vue 
d’assurer un reglement global du conflit au Moyen- 
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Orient sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 
(1973); des principes de la conference de Madrid et 
notamment du principe de la terre contre la paix; et sur 
la base des accords existants. Notre objectif commun 
est d’etablir une paix solide basee sur une securite 
egale pour Israel et les autres Etats et peuples de la 
region et de faire en sorte que le peuple palestinien 
puisse jouir de ses droits nationaux, notamment son 
droit a 1’autodetermination et a la creation d’un Etat 
viable et souverain. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : L’lrlande 
s’associe pleinement a la declaration qui sera faite 
incessamment par le representant de l’Espagne au nom 
de 1’Union europeenne. 

Les autorites de mon pays sont profondement 
consternees par la derniere flambee de violence au 
Moyen-Orient. Elies condamnent sans reserve tous les 
actes de terrorisme et de violence. Elies condamnent 
tout particulierement les actes qui fauchent la vie de 
civils et mettent en danger la vie de civils. Ces actes 
sont contraires au droit international humanitaire et 
rien ne saurait les justifier. 

Un processus de paix qui presentait autrefois tant 
d’espoirs et de promesses a perdu son eclat. Les actes 
de violence, un cycle de represailles et de contre- 
represailles, des actes politiques d’une extreme 
mesquinerie semblent trop souvent etre a la norme. On 
ne saurait permettre que l’espoir et la promesse que 
presentait le processus de paix au Moyen-Orient 
disparaisse. Les peuples israelien et palestinien sont 
voues par les hasards de l’histoire a vivre cote a cote. 
L’apaisement et la reconciliation constituent le seul 
moyen d’aller de l’avant. Le cycle actuel de 
degradation, d’amertume et d’acrimonie ne mene a 
rien : il ne fait que retarder le jour inevitable ou, par 
des actes politiques de courage veritable et 
d’imagination, les deux peuples pourront vivre 
ensemble dans l’apaisement et la reconciliation. 

11 doit etre clair pour tous maintenant qu’aucune 
solution ne sera trouvee par le biais du terrorisme, de 
toute autre forme de violence ou d’une action militaire. 
Les peuples israelien et palestinien ont assez souffert, 
et il est grand temps pour le Gouvernement israelien et 
pour l’Autorite nationale palestinienne de prendre les 
mesures qui s’imposent pour mettre un terme aux 
souffrances de leurs peuples. 

L’Autorite palestinienne doit agir de maniere 
vigoureuse et efficace pour juguler le terrorisme. Non 


seulement les actes de terrorisme sont reprehensibles 
en soi, ils prolongent les souffrances du peuple 
palestinien et ne le rapprochent nullement de la 
realisation de ses aspirations legitimes. Comme il a ete 
amplement demontre, ces actes fournissent de bonnes 
excuses a ceux qui, du cote israelien, veulent enrayer le 
processus de paix ou empecher sa reprise. 

De meme, le Gouvernement israelien doit 
accepter que l’usage excessif de la force, les 
assassinats extrajudiciaires, les attaques contre les 
institutions ou 1’infrastructure de T Autorite 
palestinienne et les chatiments collectifs, y compris les 
demolitions d’habitations, les bouclages economiques 
et l’appauvrissement des Palestiniens non seulement 
sont nefastes et profondement injustes en eux-memes 
mais ne peuvent aucunement instaurer la paix et la 
securite souhaitees par le peuple israelien. Au 
contraire, ces actes ne feront que renforcer le 
ressentiment et l’alienation necessaires pour alimenter 
et entretenir les campagnes de terreur. Encore une fois, 
nous attirons l’attention sur l’effet corrosif que les 
activites de peuplement continues ont eu et continuent 
d’avoir sur le processus de paix. 

Un processus de paix implique un partenariat. 
Aucune des parties ne peut choisir le partenaire avec 
lequel elle traite. Tout choix est exclu. Les Palestiniens 
n’ont d’autre option que de traiter avec le 
Gouvernement israelien democratiquement elu et dirige 
par le Premier Ministre Ariel Sharon. De meme, 
T Autorite palestinienne et son dirigeant dument elu, le 
President Yasser Arafat, peuvent representer le peuple 
palestinien dans le processus de paix. Le President 
Arafat, par son isolement physique, est, depuis 
plusieurs semaines, empeche de se deplacer et de 
s’acquitter de ses fonctions. Cette politique ne fait pas 
honneur a Israel. La communaute internationale la 
trouve vindicative; elle est manifestement contre- 
productive et il faudrait y mettre un terme. 

Le partenariat dans un processus de paix signifie 
que, meme si T autre partenaire en un sens est un 
adversaire, il faut neanmoins agir de maniere a l’aider a 
accomplir les taches necessaires pour faire avancer le 
processus de paix. Le partenariat signifie que l’on 
comprend les difficultes politiques et autres que 
connait l’autre partie. Le partenariat signifie que l’on 
va de l’avant, en depit d’obstacles inevitables. Le 
partenariat qui a ete etabli apres Oslo a fonctionne 
ainsi. Les Israeliens et les Palestiniens ont demontre 
qu’ils pouvaient le gerer et se sont appuyes dessus. Il a 
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traverse de nombreuses crises avant de s’effondrer 
tragiquement. 

De toute evidence, le niveau minimum de 
confiance exige pour retablir et maintenir un 
partenariat dans le processus de paix du Moyen-Orient 
n’existe pas aujourd’hui. Pour retablir cette confiance, 
la participation soutenue et concertee de la 
communaute internationale est necessaire. Jeudi 
dernier, le Secretaire general Annan a declare qu’il 
etait imperatif pour le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble de 
travailler de concert avec les parties vers un reglement 
pacifique complet, juste et durable. 

L’lrlande est pleinement d’accord avec le 
Secretaire general. Nous avons toujours dit, lors des 
deliberations privees et publiques du Conseil de 
securite, que cet organe a un role a jouer et ce, avec 
prudence et equilibre, dans l’interet du processus de 
paix. Le Conseil a le droit d’avoir son point de vue, et 
on doit l’ecouter pour ce qui est de l’application de ses 
propres resolutions. 11 doit travailler, comme le 
Secretaire general l’a declare, de concert avec les 
parties interessees, ainsi qu’avec les autres parties 
concernees, notamment les membres du quatuor qui 
comprend l’Union europeenne. Le Haut Representant 
du Conseil de l’Europe, M. Javier Solana, se trouve a 
l’heure actuelle dans la region, travaillant avec d’autres 
pour aider les parties a mettre un terme au cycle de 
violence et a se rengager dans la voie des negociations 
politiques. 

Le Secretaire general a egalement evoque une 
nouvelle optique, ainsi que des idees novatrices, 
provenant de plusieurs sources. L’lrlande admet avec 
lui qu’il faut s’en feliciter, et que les nouvelles idees 
devraient etre examinees rapidement et a fond par la 
communaute internationale. II faut relever surtout les 
propositions du Prince heritier Abdullah de l’Arabie 
saoudite. Elies meritent un examen detaille de la part 
des parties et de tous ceux qui participent a la 
mediation, ainsi que dans le monde arabe. De nouvelles 
idees sont egalement nees des contacts actuels entre le 
Premier Ministre adjoint Peres et le President du 
Conseil legislatif palestinien Abou Ala. 

De telles idees devraient elargir l’horizon 
politique, ce qui permettrait d’attenuer la violence et de 
retourner a la table des negociations. Lorsque nous 
avons discute ici de la question du Moyen-Orient en 
decembre dernier, toutes les delegations etaient 


pleinement concentrees sur l’application des accords 
Tenet et du rapport Mitchell car ils promettaient un 
moyen de revenir a la table des negociations. 
Cependant, bien que la declaration du President Arafat 
du 7 decembre ait ete suivie d’une forte baisse de la 
violence, cela n’a pas ete suffisant pour relancer les 
processus Mitchell et Tenet. II est devenu clair, a ce 
moment-la, qu’il fallait en outre, comme l’a dit le 
Secretaire general, aller au-dela d’un debat axe sur les 
modalites d’application des recommandations Tenet et 
Mitchell. 

Les progres sur les fronts politique et securitaire 
ainsi qu’economique devraient aller de pair. La 
violence entre Israeliens et Palestiniens n’existe pas 
dans un vide politique. Elle existe essentiellement 
parce que les aspirations nationales palestiniennes - 
aspirations legitimes - ont ete bafouees. 

Nous sommes tous d’accord pour dire qu’une 
diminution de la violence est la priorite absolue. On 
peut dire en meme temps qu’il faut bien preciser au 
peuple palestinien ce qu’il peut attendre pour son 
avenir politique, et prendre des mesures pour l’aider a 
reintegrer la voie du developpement economique et 
social. Cela renforcera la main de ceux qui veulent 
mettre un terme au terrorisme et a l’lntifada armee et 
affaiblira la main de ceux qui affirment que les 
aspirations nationales palestiniennes ont plus de 
chances de se realiser par la confrontation que la 
negociation. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Les Etats-Unis sont profondement 
inquiets des recents evenements au Moyen-Orient. 
Nous travaillons d’arrache-pied pour eloigner les 
parties de la voie de la confrontation et les rapprocher 
du type de cooperation qui attenuera les souffrances et 
creera la base d’une solution politique. Rien ne vaut 
l’engagement direct. Ces jours-ci, le Secretaire d’Etat 
Colin Powell s’est entretenu avec le President Arafat, 
le Premier Ministre Sharon, le Secretaire general 
Annan, le Haut Representant de l’Union europeenne 
Solana, des chefs d’Etat arabes et les ministres des 
affaires etrangeres de certains des pays representes 
dans cette salle aujourd’hui. 

Rares sont ceux qui nieraient que la situation 
actuelle doit changer. Pour qu’une solution soit 
trouvee, il faut aborder les trois aspects du probleme : 
politique, securitaire et economique. Nous avons une 
vision de la direction que doivent prendre les parties a 
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ce conflit et nous nous employons a mettre en oeuvre 
les mesures qui sont les plus a meme de concretiser 
cette vision. 

Du cote de mon gouvernement, cette vision a ete 
enoncee au plus haut niveau : un Etat palestinien 
viable, vivant aux cotes de l’Etat israelien, dans la paix 
et la securite. Tel est l’objectif vise par les efforts 
diplomatiques des Etats-Unis. Je constate la 
contribution positive qu’ont apporte les commentaires 
du Prince heritier Abdullah a l’horizon politique pour 
la region, a savoir une paix reelle entre Israel et tous 
ses voisins arabes, decoulant d’une paix globale, sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite et du principe de la terre contre la 
paix. 

L’appui public apporte par plusieurs Etats arabes 
a ces idees est egalement important. Le President Bush 
a eu ce matin un entretien avec le Prince heritier 
Abdullah et lui a transmis notre souhait de travailler 
etroitement avec le Roi d’Arabie saoudite a la 
recherche de la paix au Moyen-Orient. Le President 
Bush a chaleureusement approuve les idees exprimees 
par le Prince heritier relativement a la normalisation 
des rapports entre Arabes et Israeliens une fois obtenu 
un accord de paix global. 

Comment pouvons-nous aider les parties a 
atteindre leurs objectifs? Tous ceux qui ont essaye de 
repondre a cette question sont parvenus a la meme 
conclusion : le chemin du retour a de vraies 
negociations doit d’abord passer par la securite. Sans 
cooperation reelle en matiere de securite, cet horizon 
ne sera rien de plus qu’un objectif desire mais jamais 
atteint. Mais ce chemin ne se termine pas a la securite. 
De meme qu’une progression vers l’horizon politique 
n’est pas possible sans cooperation reelle en matiere de 
securite, de meme une cooperation soutenue en matiere 
de securite est beaucoup plus probable s’il existe une 
perspective reelle de progres politique. 

Le defi que nous devons relever est de trouver le 
moyen de faire sortir les parties de la position ou elles 
se trouvent pour les amener a des relations propices a 
des negociations fructueuses. Les extremistes restent 
determines a saboter la paix dans la region. L’Autorite 
palestinienne doit aider a eliminer le danger qu’ils 
represented - non seulement pour les Israeliens mais 
egalement pour les aspirations legitimes de son propre 
peuple a un avenir assure et exempt de danger. 


La securite n’est pas a sens unique. Israel doit 
egalement respecter ses obligations. Le President 
Arafat exige une infrastructure lui permettant de faire 
appliquer ses ordres. Les mesures prises par Israel 
contre l’appareil de securite palestinien charge de 
prevenir la violence et la terreur sont contre- 
productives. Les Etats-Unis attended des deux parties 
qu’elles travaillent a creer les conditions qui 
permettront de progresser. 

Mais mon gouvernement ne se contente pas 
d’appeler a des mesures en matiere de securite. Nous 
reunissons les parties en dehors des feux des 
projecteurs pour les amener a trouver des solutions 
concretes a leurs divergences. La reunion de vendredi 
dernier entre les parties a ete positive et ces discussions 
se poursuivent aujourd’hui. 

Mon gouvernement est resolu a encourager les 
parties a appliquer les recommandations de la 
Commission Mitchell. C’est la voie qui permettra aux 
parties de retablir le calme et de retrouver une 
confiance suffisante - entre elles et dans le processus 
proprement dit - pour reprendre un veritable dialogue 
politique. Les recommandations Mitchell contiennent 
d’ailleurs un cadre politique et sont conijues pour 
deboucher sur une issue politique. Nous esperons que 
cette issue sera conforme a la vision enoncee par le 
President Bush et le Secretaire d’Etat Colin Powell. 

Le troisieme volet de notre demarche - la 
dimension economique - n’est pas moins importante. 
Mon gouvernement est preoccupe par la degradation de 
la situation economique des Palestiniens. Le President 
Bush a souligne ce probleme lors du voyage recent du 
Premier Ministre israelien, M. Sharon, a Washington. 
En plus des programmes d’assistance que nous 
proposons depuis longtemps, nous poursuivons notre 
aide par un programme d’urgence de 130 millions de 
dollars comprenant le financement de projets dans le 
domaine de la sante et de la creation d’emplois. Nous 
mettons egalement en oeuvre des projets 
d’infrastructure a long terme d’une valeur de plus de 
200 millions de dollars, qui sont destines a permettre 
Tadduction d’eau salubre a des centaines de milliers de 
Palestiniens. En outre, nous sommes le premier bailleur 
de fonds de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine au Proche- 
Orient, auquel nous verserons cette annee 88 millions 
de dollars. 
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J’ai commence mon intervention en soulignant 
notre preoccupation face a la degradation de la 
situation entre Palestiniens et Israeliens. Nous nous 
efforijons de trouver le meilleur moyen d’inverser cette 
tendance. Sur le plan pratique, toute mesure du Conseil 
de securite a ce stade ne resoudra pas les problemes 
entre Palestiniens et Israeliens. 

Le Secretaire general a dit judicieusement que si 
la situation n’etait guere brillante, la tournure actuelle 
des evenements n’etait pas non plus irreversible. Nous 
sommes d’accord. Les Etats-Unis sont determines a 
aider les parties a aller de l’avant. Nous voulons et 
esperons renvoyer le General Zinni dans la region des 
que les conditions le permettront. Nous demandons au 
Conseil de s’acquitter de sa tache avec le sens de ses 
responsabilites - de maniere a faire avancer la cause de 
la paix en tenant dument compte des interets de toutes 
les parties concernees. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : Le 
processus de paix au Moyen-Orient traverse la crise la 
plus grave de toute son existence. La Norvege est 
vivement preoccupee de l’escalade spectaculaire de la 
violence observee ces dernieres semaines. L’evolution 
actuelle menace tous les acquis obtenus depuis la 
Declaration de principes signee en 1993. 

La Norvege condamne fermement les attentats 
terroristes palestiniens, notamment l’utilisation de 
roquettes Kassam. L’Autorite palestinienne doit 
combattre energiquement le terrorisme palestinien et 
demanteler les reseaux terroristes. Nous nous felicitons 
de l’arrestation des assassins presumes du Ministre 
israelien Ze’evi, qui represente une mesure importante 
dans ce contexte. 

La situation en matiere de securite s’etait 
amelioree apres la declaration du 16 decembre du 
President Arafat. La Norvege regrette beaucoup 
qu’Israel n’ait pas tire profit de cette dynamique 
positive. 

Le bombardement par Israel de villes et 
institutions palestiniennes, qui a entraine des morts et 
des destructions a une echelle sans precedent depuis le 
debut du processus de paix, est inacceptable. Ces 
operations militaires israeliennes sont sans aucune 
mesure avec les besoins militaires, securitaires et 
policiers existants. La Norvege ne comprend pas 
comment ces attaques peuvent contribuer a une plus 
grande securite. 


La Norvege est convaincue que les deux parties 
doivent adopter immediatement des mesures 
vigoureuses pour mettre un terme a V escalade de la 
violence. Je citerai les mesures suivantes : 

L’Autorite palestinienne doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour mettre un terme aux attentats 
terroristes palestiniens. La poursuite des attentats 
terroristes ne saurait etre toleree. 

Israel doit mettre un terme a ses attaques contre 
1’infrastructure palestinienne, arreter ses incursions 
dans la zone A, retirer ses forces armees, lever 
totalement la mise en residence surveillee du President 
Arafat, arreter les executions ciblees, lever le bouclage 
et retroceder aux Palestiniens le montant de la taxe a la 
valeur ajoutee (TVA) qui leur est du. 

II faut reprendre immediatement et serieusement 
le dialogue politique, afin de mettre un terme au conflit 
au Moyen-Orient et de creer un Etat palestinien viable 
fonde sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite ainsi que sur les Accords d’Oslo. 

Le plan Tenet et les recommandations Mitchell 
doivent etre appliques immediatement et sans 
conditions. 

L’aide humanitaire et l’aide au developpement 
fournies aux Palestiniens doivent etre accrues pour 
permettre de corriger la situation economique et 
sociale, de plus en plus difficile. 

La communaute internationale - et notamment le 
Conseil de securite - doit etre unie pour exiger que ces 
mesures soient mises en oeuvre. 

Les dirigeants israeliens et palestiniens semblent 
aujourd’hui enfermes dans une bataille sans strategie 
de sortie. Cette situation est inacceptable. C’est aux 
parties que continue d’ incomber au premier chef la 
responsabilite de mettre fin aux hostilites. En meme 
temps, le Conseil de securite doit aider les parties a 
atteindre cet objectif. La Norvege est prete a apporter 
son concours a cette entreprise. 

L’objectif du processus d’Oslo etait de mettre un 
terme a 1’occupation et de garantir la securite a Israel. 
Nous pouvons toujours realiser cet objectif mais 
uniquement si un processus politique est engage 
maintenant. A cet egard, la Norvege pense que les 
idees officieuses presentees par l’Arabie saoudite sont 
tres interessantes. La Norvege encourage vivement un 
examen plus approfondi de ces idees. 
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Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Le debat qui nous a permis d’entendre le 
Secretaire general il y a deux jours etait approprie. 
Cela nous permet d’examiner ce qu’il a dit et de 
proceder a un echange de vues ce soir. Le Secretaire 
general a ete tout pres d’exposer ce que tous les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies 
pourraient accepter comme denominates commun. 
C’est done une methode sur laquelle nous devrions 
nous fonder. 

Ces reunions ont eu lieu dans le cadre d’un cycle 
de violences et de desespoir croissants au Moyen- 
Orient. La declaration que l’Espagne fera plus tard au 
nom de l’Union europeenne exprime tres clairement 
l’urgence avec laquelle, selon nous, doivent proceder 
les efforts pour mettre un terme a la violence. Comme 
l’Ambassadeur Ryan l’a implicitement dit dans ses 
propos, les deux parties n’ont recemment pas su 
montrer suffisamment de courage et d’imagination. 
Nous savons tous que la seule solution efficace passe 
par un retour au dialogue et a la negociation. Les 
obligations precises qui incombent aux deux parties de 
mettre un terme a la violence et au terrorisme sont bien 
exposees dans la declaration de l’Union europeenne. 

Notre but reste une solution par deux Etats : un 
Etat israelien et un Etat palestinien viable, les deux 
etant securises et dans des frontieres reconnues. Les 
derniers propos du Prince heritier Abdullah d’Arabie 
saoudite donnent un nouvel elan a cet objectif. Sa 
vision d’une pleine normalisation des relations entre 
Israel et ses voisins arabes est fort opportune. Nous 
esperons que d’autres pays de la region developperont 
cette idee. 

Seules des negociations entre Israel et T Autorite 
palestinienne, qui meneraient a un reglement juste, 
final et global base sur les resolutions du Conseil 242 
(1967) et 338 (1973) et sur le principe de la terre contre 
la paix mettront un terme a l’occupation. Les parties 
doivent se concentrer sur la creation de conditions qui 
assureraient le succes de ces negociations. Le mieux 
pour cela est qu’elles appliquent parallelement les 
obligations qu’elles ont acceptees dans le cadre du plan 
de securite Tenet et du rapport de la Commission 
Mitchell. 

Mais pour le Royaume-Uni, il est manifeste que 
les parties seules ne sont pas en mesure de trouver le 
moyen de retourner sur la voie de la paix. La confiance 
mutuelle a disparu alors que la violence a augmente et 


que l’lntifada s’est poursuivie. Nous nous felicitons 
done de 1’engagement constant, que nous 
encourageons, du Secretaire general et de son 
Coordonnateur special, des Gouvernements des Etats 
Unis, de l’Union europeenne et de ses Etats membres et 
de la Russie ainsi que de ceux de la region et meme au- 
dela qui demeurent convaincus que la paix peut et doit 
se faire. Le Royaume-Uni restera toujours, quant a lui, 
un membre actif de cette categorie. 

Nous continuons de penser que si le Conseil veut 
agir efficacement, il doit parler d’une seule voix. Une 
analyse des declarations faites jusqu’a present par les 
membres du Conseil dans ce debat indique qu’il existe 
de nombreuses idees communes. Nous devons jouer 
notre role correctement et renforcer les acquis. En 
outre, la communaute internationale doit parler d’une 
seule voix. Nous devons continuer d’exhorter les 
parties a s’acquitter de leurs responsabilites pour 
mettre un terme a la violence et revenir a la table des 
negociations. 

M. Fall (Guinee) : La convocation de cette 
troisieme seance du Conseil de securite en l’espace de 
moins de deux semaines prouve, comme l’a affirme le 
Secretaire general de l’ONU, que la situation au 
Moyen-Orient demeure tres explosive et merite que 
nous nous penchions sur celle-ci avec determination et 
lucidite. Je voudrais ici me rallier a tous les orateurs 
qui m’ont precede pour exprimer notre preoccupation 
face a ce qu’il est convenu d’appeler le cycle incessant 
de violence et de contre-violence qui constitue 
aujourd’hui le lot quotidien des populations 
israeliennes et palestiniennes. 

Chaque jour qui passe dans cette region apporte 
son cortege de malheurs et de destructions insensees, 
d’attentats inutiles et de bombardements aveugles dont 
l’objectif n’est autre que d’eloigner les parties au 
conflit de la voie de la reconciliation, du dialogue, de 
l’entente et de la paix definitive. Face a cette situation 
intolerable, la delegation guineenne se declare 
profondement preoccupee. Elle voudrait reaffirmer ici 
que la violence aveugle et le mepris inconsidere des 
principes elementaires du droit international 
humanitaire ne peuvent conduire qu’au chaos. Elle 
condamne sans equivoque ces actes qui ne peuvent 
reposer sur aucune justification qu’elle soit politique 
ou morale. La Guinee exhorte les deux parties a 
renoncer a l’affrontement et preserver ainsi les 
dernieres chances pour la reprise des negociations d’ou 
la necessite d’obtenir un cessez-le-feu durable. 
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Israel doit mettre fin aux destructions 
d’infrastructures, aux bouclages des zones autonomes 
palestiniennes et lever l’assignation a residence du 
dirigeant Yasser Arafat. La relative liberte de 
mouvement qui vient de lui etre accordee a l’interieur 
de la ville de Ramallah ne suffit pas. Le dirigeant 
palestinien doit retrouver tous ses droits et sa liberte 
totale de mouvement. Israel doit egalement se retirer 
des zones autonomes palestiniennes et renoncer a la 
politique du tout militaire. 

De meme, le Hamas et les autres groupes 
marginaux doivent cesser les attentats-suicide contre 
les populations civiles israeliennes. 

Comme cela a ete maintes fois reaffirme par les 
instances internationales et singulierement par le 
Conseil de securite, la seule issue viable au conflit 
israelo-palestinien reside dans la cessation des 
hostilites, le retour a de meilleurs sentiments et la 
reprise rapide des negociations fondees sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) adossees au cadre 
d’action du plan Tenet et aux recommandations du 
rapport Mitchell. A defaut de cela, le conflit israelo- 
palestinien s’enlisera davantage et conduira 
inevitablement a une guerre de grande envergure qui 
mettra en peril la paix et la securite, non seulement 
dans la region mais aussi a l’echelle internationale. 

Pour poser de nouveaux jalons dans la recherche 
d’une solution equitable a l’epineux probleme dont 
nous debattons aujourd’hui, ma delegation souscrit a 
toute initiative nouvelle, comme celle, recente, du 
Prince heritier saoudien Abdallah, qui viendrait 
conforter le processus de paix au Moyen-Orient car 
dans la situation actuelle, aucune voie ne saurait etre 
negligee pour amener les parties israeliennes et 
palestiniennes a trouver une voie juste et durable au 
conflit qui les oppose depuis si longtemps et creer ainsi 
une paix veritable entre Israel et tous ses voisins 
arabes. 

M. Tafrov (Bulgarie) : Tout d’abord, je voudrais 
souligner le fait que la Bulgarie se reconnait 
entierement dans Tintervention qui sera faite tout a 
l’heure par l’Espagne au nom de 1’Union europeenne. 
A titre national, je voudrais faire quelques breves 
remarques. 

La Bulgarie, comme d’autres, exprime sa grave 
preoccupation concernant Tescalade de la violence au 
Proche-Orient. 


Les attaques recentes demontrent clairement que 
nous sommes temoins d’une deterioration inedite de la 
situation sur le terrain. La spirale de la violence se 
traduit par la perte de vies humaines, que nous 
deplorons vivement. La necessity urgente d’arreter 
cette spirale de la mort est evidente. 

Comme nous avons eu l’occasion de le dire deja 
devant le Conseil, la Bulgarie pense que le conflit entre 
Israel et les Palestiniens doit etre resolu au moyen de 
negociations directes entre les parties concernees sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, ainsi que sur la base du principe de 
la terre contre la paix. 

Mon pays appelle a T arret immediat de tout 
nouvel acte de terrorisme. Nous appelons egalement a 
T arret des represailles souvent disproportionnees et 
inutiles. Nous soutenons pleinement l’appel du 
Secretaire general aux parties au conflit et a mettre fin 
a l’affrontement et aux accusations reciproques et a 
retourner a la table de negociations. II est absolument 
crucial que les parties commencent de mettre en 
oeuvre, sans delai, les recommandations de la 

Commission Mitchell et le plan Tenet, en vue d’aboutir 
a un cessez-le-feu durable. Cela aiderait a reduire la 
violence et restaurer les conditions pour revigorer le 
processus de paix, des conditions qui se sont 

sensiblement deteriorees. La priorite absolue parmi ces 
conditions est sans doute la securite. Un minimum de 
securite uniquement peut permettre au processus 

politique d’aboutir. II est inutile de rappeler 

Timportance des conditions economiques dans les 
territoires occupes, qui sont maintenant deplorables et 
qui doivent etre sensiblement ameliorees. 

La Bulgarie appuie pleinement les efforts 
deployes par le «quatuor», et nous appelons les 
parties a faire des efforts pour se conformer aux 
recommandations des representants de ces pays et de 
ces organisations qui oeuvrent sans relache a la 
solution du probleme du Moyen-Orient. Mon pays 
attache une importance particuliere aux efforts de 
l’Union europeenne visant a trouver une solution a 
cette situation complexe et dangereuse. A cet egard, 
nous appuyons pleinement la declaration de la 
presidence europeenne sur le Proche-Orient publiee le 
20 fevrier 2002. Nous nous rallions pleinement a cette 
declaration. 

La Bulgarie salue le fait que le Gouvernement 
israelien est pret a discuter avec l’Arabie saoudite de 
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ses idees concernant le reglement pacifique du conflit 
au Proche-Orient et, de ce point de vue, l’information 
qui nous a ete donnee tout a l’heure par l’Ambassadeur 
Negroponte sur les contacts avec le President Bush 
nous semble particulierement interessante. 

La Bulgarie est prete a travailler au sein du 
Conseil pour que tous les membres du Conseil puissent 
trouver un terrain d’entente sur la question du Moyen- 
Orient. Comme l’a dit l’Ambassadeur Greenstock tout 
a l’heure, la declaration devant le Conseil du Secretaire 
general, Kofi Annan, ainsi que les interventions de 
toutes les delegations jusqu’ici, permettent d’esperer 
qu’un terrain d’entente pourra etre trouve au sein du 
Conseil. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, d’emblee, je voudrais 
vous exprimer mes remerciements les plus sinceres 
ainsi que ma reconnaissance pour la rapidite avec 
laquelle vous avez repondu a la demande presentee par 
le Groupe des pays arabes afin de convoquer cette 
seance du Conseil de securite en vue d’examiner la 
situation extremement dangereuse dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem, et de 
prendre les initiatives necessaires a cet egard. 

Permettez-moi de reiterer nos remerciements au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
pour la declaration qu’il a faite avant la seance 
publique precedente, dans laquelle il a exprime ses 
vues sur revolution de la situation dans les territoires 
occupes. 

La grave deterioration de la situation dans les 
territoires arabes occupes ainsi que la spirale alarmante 
de 1’agression israelienne le peuple palestinien et ses 
infrastructures -surtout ces jours-ci - constitue une 
violation flagrante du droit international et du droit 
humanitaire international, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. Ces actes violent aussi 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
relatives au conflit israelo-arabe. Les forces 
d’occupation israeliennes ont commis une serie d’actes 
criminels qui chaque jour tuent et blessent des dizaines 
de personnes et qui se chiffrent maintenant a un millier 
de martyrs palestiniens et des milliers de blesses 
palestiniens depuis le debut de l’Intifada. Ceci s’ajoute 
a l’imposition d’une politique de siege, de famine, de 
destruction et de massacre d’enfants, de personnes 
agees et de femmes, ainsi qu’a tout ce qu’ont dit les 
representants de Maurice et de la Palestine. 


Israel a atrocement exploite la volonte de la 
communaute internationale de combattre le terrorisme 
apres le 11 septembre. Sous pretexte de lutter contre le 
terrorisme - comme si d’autres ne luttaient pas contre 
le terrorisme - il a essaye de cataloguer comme 
terrorisme la resistance a l’occupation, la legitime 
defense, et la defense du territoire et de la dignite, 
enfreignant ainsi les principes du droit international et 
de l’ethique mondiale. Israel essaie de dissimuler la 
guerre de genocide qu’il fait au peuple palestinien. Il 
est naturel que la vague de critiques, en Israel meme et 
ailleurs, contre la politique de M. Sharon envers le 
peuple palestinien grandisse : cette politique enfreint 
toutes les lois. Notamment, le Gouvernement israelien 
se livre quotidiennement a des massacres qui traduisent 
l’hysterie qui regne au sein des instances dirigeantes 
d’Israel. 

Les evenements ont prouve que realiser la 
securite pour Israel seul n’est qu’un mythe, parce qu’il 
faut instaurer la securite pour tous. Or cela n’est 
possible que si Ton pose les fondations de base : la 
paix. C’est la paix qui manque. 

L’amertume face a cette approche a ete exprimee 
par de nombreux officiers de l’armee reguliere et par 
des officiers de reserve qui ont refuse le service 
militaire dans les territoires palestiniens occupes. Je 
cite une declaration d’un officier israelien : «Les 
pratiques de l’occupation sont des crimes de guerre 
d’apres tous les criteres internationaux. Des atrocites 
sont commises dans les zones palestiniennes. 11 est 
inconcevable de vouloir controler trois millions de 
personnes qui meurent de faim et auxquelles est refuse 
le droit fondamental a la vie. C’est inconcevable. » 

Si l’officier israelien qui a observe de tels 
evenements s’est rebelle et a exprime une telle 
indignation, a quoi peut s’attendre la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite, 
de la part du peuple palestinien qui souffre de la faim, 
de l’injustice, de la repression et de l’occupation, avec 
tous les aspects negatifs que cela comporte? A quoi 
s’attend-elle de la part du peuple palestinien? Ce 
peuple n’a-t-il pas le droit de se rebeller contre 
l’occupation et d’y resister afin de recouvrer ses droits 
et sa terre? C’est un droit legitime inscrit dans la 
Charte et dans les resolutions du Conseil. 

La raison principale expliquant les evenements 
dans les territoires arabes occupes, c’est l’occupation 
israelienne de territoires en Palestine, au Liban et en 
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Syrie. A cet egard, il semble qu’Israel n’a pas encore 
compris que le meurtre engendre le meurtre. La 
violence ne fait que provoquer la violence et la 
destruction. La destruction ne men era qu’a la 
destruction. L’occupation ne fera qu’engendrer la 
resistance, une resistance legitime. La securite ne sera 
pas instauree sans la realisation pour tous d’une paix 
juste, globale et totale dans la region. 

Vu ce sombre tableau - les assassinats croissants 
de citoyens et de dirigeants palestiniens commis par le 
Gouvernement israelien, la destruction de 
Linfrastructure et des institutions palestiniennes, les 
massacres quotidiens, que je n’enumererai pas ici, 
perpetres par le gouvernement Sharon, ses tentatives 
d’imposer une guerre de genocide et le nettoyage 
ethnique, et les effets de ces pratiques sur la paix et la 
securite dans la region - le Conseil de securite, auquel 
la Charte a confie le soin de maintenir la paix et la 
securite internationales, doit etre le premier a denoncer 
et a condamner l’agression israelienne persistante 
contre le peuple palestinien. 

Deuxiemement, il doit appeler Israel a cesser 
immediatement ses agressions dans les territoires 
palestiniens occupes, a renoncer a sa politique de siege, 
d’inanition et d’assassinats de citoyens et de dirigeants 
palestiniens, et a retourner a la table des negociations 
en vue de parvenir a une paix juste et globale. 

Troisiemement, il doit appeler Israel a mettre en 
oeuvre toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et ne pas l’exempter de respecter les 
resolutions de l’ONU. 

Quatriemement, le Conseil doit souligner 
1’applicability aux territoires arabes occupes de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 

Cinquiemement, il doit tenir le gouvernement 
Sharon pleinement responsable des crimes commis 
contre les Palestiniens dans les territoires occupes. 
Nous devons faire preuve de courage a cet egard. 

Sixiemement, le Conseil de securite doit 
reaffirmer clairement sa position sur la politique de 
peuplement israelienne dans les territoires arabes 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem, en 
particular la resolution 465 (1980). 

Septiemement, le Conseil doit insister sur la 
necessity pour Israel de se conformer au processus de 
paix de Madrid. Ce processus a ete approuve par la 


communaute internationale, et il repose sur les 
resolutions du Conseil 242 (1967) et 338 (1973) et sur 
le principe la terre contre la paix. Ceci est 
particulierement important car Israel tente de gagner du 
temps et de contrecarrer la realisation d’une paix juste 
et globale. Israel tente egalement d’eviter un retrait 
total de tous les territoires palestiniens occupes, dont 
Jerusalem, le Golan syrien occupe jusqu’a la ligne du 
4juin 1967 et les autres parties des territoires libanais 
qu’il continue d’occuper. 

Il y a de nombreuses initiatives de paix. 
Beaucoup d’autres peuvent aussi se faire jour. Mais 
nous avons devant nous une initiative nette. 11 existe un 
processus de paix. Ce processus exige une volonte 
politique claire et explicite et non pas de nouvelles 
initiatives. Tant que le processus repose sur les 
resolutions de cet auguste Conseil, la paix a laquelle 
nous aspirons est une paix juste et globale, conforme 
au processus de paix de Madrid et a ses modalites et 
fondee sur les resolutions resolution 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, comme je l’ai deja dit, et 
sur le principe de la terre contre la paix. Il est 
aujourd’hui plus que jamais necessaire que le Conseil 
de securite insiste sur une telle paix, afin que l’on ne 
perde pas de temps et que Ton evite une escalade de la 
violence dans la region. 

Cela est particulierement necessaire qu’Israel n’a 
nullement cache ses intentions de se soustraire aux 
exigences d’une paix globale en maintenant son 
occupation des territoires arabes. Sinon, comment 
s’explique cette occupation continue? Meme si Israel 
pretend qu’il recherche la paix, il suit un processus 
politique systematique visant a faire mourir le 
processus de paix. 

Si Israel souhaite vivre dans la paix, il doit 
evaluer les options qui se presentent a lui. En renonqant 
a l’occupation - et c’est une question simple enoncee 
et approuvee par le Conseil de securite - il doit 
repondre aux exigences d’une paix juste et complete, 
choisie comme objectif strategique par les Arabes. 
Israel doit se rendre compte qu’il ne peut pas garder la 
terre des autres et jouir en meme temps de la paix. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Une fois de plus, le Conseil de securite se reunit pour 
discuter de la situation au Moyen-Orient, au moment 
ou le conflit entre Israeliens et Palestiniens s’intensifie 
et devient plus dangereux. 
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Singapour est profondement troublee par 
1’escalade de la violence qui se poursuit sans diminuer, 
et qui entraine la perte inutile de tant de civils 
innocents depuis bien trop longtemps. Selon certaines 
estimations, plus de 1 200 personnes ont perdu la vie 
depuis que le conflit a commence en septembre 2000. 
Les trois quarts de ces victimes etaient des 
Palestiniens. 

Le fait de prendre pour cible des civils et de 
commettre des actes de terrorisme est deplorable et doit 
etre condamne sans reserve. Nous sommes aussi 
profondement preoccupes par les bombardements qui 
ont eu lieu pres d’installations de l’ONU, qui ont cause 
des dommages a celles-ci et ont menace la securite du 
personnel de l’ONU. La situation est certainement tres 
preoccupante pour l’ensemble de la communaute 
internationale, et exige une attention urgente et 
soutenue de la part du Conseil de securite. 

Nous sommes done encourages par le fait que, 
comme premiere etape, le Conseil a reagi si 
promptement et de faijon si responsable a la demande 
du Groupe des Etats arabes et des membres de la Ligue 
des Etats arabes de convoquer une seance publique, 
jeudi dernier, le 21 fevrier, pour entendre l’expose du 
Secretaire general, M. Kofi Annan. Nous avons 
toujours appuye les efforts du Secretaire general a titre 
de facilitateur neutre et impartial. 

Nous sommes egalement encourages par le fait 
qu’au cours des deux derniers mois, les membres du 
Conseil ont eu la chance d’entendre deux excellents 
exposes - l’un emanant du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Terje Roed-Larsen, et l’autre, du Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Kieran 
Prendergast. Ces exposes, comme les membres du 
Conseil le savent, sont une nouvelle pratique adoptee 
par le Conseil, et nous estimons qu’ils ont ete tres 
utiles. Ils ont permis aux membres du Conseil de mieux 
comprendre le probleme et les diverses initiatives 
diplomatiques qui ont ete entreprises. 

A cet egard, nous sommes heureux de constater 
que tous les Membres de l’ONU ont eu l’occasion 
d’entendre un expose semblable fait par le Secretaire 
general, la semaine derniere. 11 a alors a clairement 
declare que les problemes de 1’occupation, de la 
securite et de la detresse economique, qui sont lies 
entre eux, doivent etre traites ensemble. A 1’instar du 
representant palestinien, nous estimons que ces exposes 


pourraient contribuer a mieux orienter les debats 
subsequents et peut-etre plus importants sur les 
mesures que le Conseil pourrait prendre, et qui 
devraient etre approuvees de faqon unanime par ses 
membres. 

Les debats publics a eux seuls ne peuvent pas 
regler le probleme au Moyen-Orient. En outre, les 
initiatives et les ordonnances diplomatiques ne 
manquent pas sur la faqon d’eloigner les parties du 
bord de l’abime dont le Secretaire general a parle. Ce 
qu’il est convenu d’appeler le « Quatuor » reunissant 
les representants des Etats-Unis, de la Russie, de 
l’Union europeenne et de l’ONU a presente des 
exigences claires aux deux parties dans sa declaration 
conjointe du 25 octobre 2001, declaration a laquelle 
ont souscrit tous les membres du Conseil de securite. 

Le rapport de la Commission d’etablissement des 
faits constituee a Charm el-Cheikh, aussi appele 
rapport Mitchell, a ete accepte par les deux parties et 
appuye par la communaute internationale en tant que 
boussole qui permettrait d’orienter a nouveau les 
parties vers la table des negociations. 
Malheureusement, 10 mois apres la publication du 
rapport Mitchell, les conditions prealables et le 
calendrier qui avait ete etabli pour mettre en oeuvre les 
recommandations du rapport ont, dans la pratique, fait 
de celui-ci un obstacle a la paix. 

Nous avons maintenant besoin de trouver des 
faqons de revenir au rapport Mitchell et de l’utiliser 
dans le but pour lequel il a ete prepare. Pour ce faire, 
nous devons reconnaitre qu’en fin de compte, ce sont 
les parties interessees qui doivent assumer leurs 
responsabilites et leurs obligations respectives, et 
prendre les decisions strategiques necessaires pour 
relancer le processus de negociation. La carte et la 
boussole ont ete fournies aux parties. En definitive, il 
leur revient de s’orienter et de trouver la paix qui leur a 
echappe jusqu’a present. Toutefois, compte tenu du 
climat de mefiance profonde et de recrimination 
mutuelle, et du cycle de violence et de represailles, 
nous sommes convaincus qu’une aide exterieure est 
necessaire d’urgence. Je pense que l’Ambassadeur 
Greenstock a dit la meme chose lorsqu’il a pris la 
parole tout a l’heure. 

La question est de savoir quel type de mecanisme 
externe pourrait avoir un impact reel? Le Conseil de 
securite, compte tenu de la responsabilite qui lui est 
confiee dans la Charte de maintenir la paix et la 
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securite internationales, est certainement l’un des 
organes qui pourraient jouer un tel role, et il ne peut 
pas faire fi de sa responsabilite. Le « Quatuor» est 
egalement un mecanisme utile. En outre, il y a 
plusieurs pays aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur 
de la region, qui ont aussi des roles clefs a jouer. En 
fait, l’interet important qu’a suscite jusqu’a present la 
proposition officieuse emise par l’Arabie saoudite et 
les references positives a l’egard de cette proposition 
faites cet apres-midi illustrent le role positif que les 
autres parties peuvent jouer. 

Par consequent, peut-etre que ce qu’il faut, c’est 
une coordination et une collaboration entre ces divers 
intervenants. Nous devons trouver et utiliser l’avantage 
comparatif de chacun de ces mecanismes. Chaque 
mecanisme devrait servir de complement aux efforts 
des autres, et non pas les saper. Nous, la communaute 
internationale, detenons la clef qui permettrait de 
transformer la situation au Moyen-Orient. En 
consequence, nous estimons que le Conseil de securite 
est le mieux place pour contribuer aux efforts collectifs 
en coordonnant nos positions, en trouvant des 
denominateurs communs et, dans la mesure du 
possible, en parlant d’une seule voix. Comme le 
Secretaire general l’a dit ici la semaine derniere, le 
Conseil de securite devrait travailler de faijon concertee 
avec les parties elles-memes ainsi qu’avec les autres 
interesses. C’est de cette faijon que le Conseil peut etre 
le plus efficace. 

Nous constatons que l’accent est place sur la 
priorite immediate qui consiste a rompre le cycle de la 
violence. En meme temps, nous souscrivons totalement 
a l’observation du Secretaire general selon laquelle 
l’horizon politique sur lesquels sont fondes les espoirs 
de paix doit aussi etre fourni. En fait, les causes de la 
situation actuelle sont intrinsequement liees entre elles. 
L’occupation engendre la violence; la violence 
engendre la violence et entraine des privations 
economiques; et les conditions socioeconomiques 
extremes aliment a leur tour l’extremisme. Ainsi, il est 
logique de dire qu’une paix durable ne pourra etre 
instauree que par le biais d’une demarche globale 
comprenant un volet politique, un volet economique et 
un volet sur la securite. Des mesures prises 
simultanement dans tous ces domaines peuvent se 
renforcer mutuellement et renforcer tout accord conclu. 

En fin de compte, il est incontestable qu’il n’y a 
pas de solution militaire a la crise au Moyen-Orient, et 
nous sommes heureux que plusieurs orateurs l’aient 


souligne cet apres-midi. La violence ne peut pas 
remplacer le dialogue et les negociations. Une paix 
juste, durable et globale au Moyen-Orient ne peut etre 
instauree que par le biais d’un accord negocie sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973), et du 
principe de la terre contre la paix, etabli a Madrid. Sur 
ce point, l’unanimite est totale. 

De plus, meme en ces jours sombres, nous ne 
devons pas oublier les acquis realises dans les autres 
processus de paix au Moyen-Orient, y compris les 
Accords de Camp David, la Conference de Madrid et 
les accords de paix d’Oslo. Plus les parties mettront du 
temps a revenir sur la voie de la paix, plus il sera 
difficile de mettre ces acquis a profit. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Ces derniers jours, il y a eu de frequents incidents 
violents au Moyen-Orient. L’escalade continue du 
conflit entre la Palestine et Israel a non seulement fait 
davantage de morts et de blesses parmi les civils 
innocents, mais elle menace egalement de plonger a 
tout moment la region dans un plus grand chaos. La 
Chine s’oppose aux attaques militaires israeliennes et a 
ses blocus economiques imposes a la Palestine, ainsi 
qu’a ses mesures qui menacent la securite des vies et 
des biens des civils palestiniens. La Chine s’oppose 
egalement a tous les actes de violence contre des civils 
innocents. 

L’escalade continue de la violence entre Israel et 
la Palestine a depuis longtemps montre tres clairement 
que la demarche consistant a mettre fin a la violence 
par la violence ne mene a rien et que les conversations 
de paix represented le seul espoir d’instaurer quelque 
jour la paix. Le Gouvernement chinois a dit a plusieurs 
reprises, recemment, que le maintien de l’autorite de 
l’Autorite nationale palestinienne dirigee par M. Arafat 
permettra d’attenuer la tension actuelle au Moyen- 
Orient et d’encourager la reprise des pourparlers de 
paix entre Israel et la Palestine. Isoler Arafat et limiter 
sa liberte de mouvement n’est pas sage et aura en 
realite un effet inverse. 

La Chine a toujours maintenu que la clef d’une 
solution a la question du Moyen-Orient se trouve dans 
la fin de 1’occupation par Israel des territoires 
palestiniens et dans le retablissement des droits 
nationaux legitimes du peuple palestinien sur la base 
des resolutions pertinentes de l’ONU et du principe de 
la terre contre la paix. En meme temps, la securite 
d’Israel devrait etre aussi garantie. 
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Le Secretaire general, M. Kofi Annan, dans sa 
declaration au Conseil le 21 fevrier dernier, a souligne 
un certain nombre de points importants. 11 a, entre 
autres choses, dit que l’absence de confiance mutuelle 
entre les deux parties rend le role d’une tierce partie 
essentiel et qu’il faut trouver de nouvelles idees et faire 
preuve d’imagination pour resoudre le conflit violent 
opposant Israel et la Palestine. 11 a egalement dit que la 
securite doit etre examinee parallelement a d’autres 
questions politiques clefs - notamment la question de 
la terre - et aux questions socioeconomiques, y 
compris la situation de plus en plus desesperee des 
Palestiniens. 

Dans ces circonstances, comme l’a fait 
precisement remarquer le Secretaire general, il est 
absolument necessaire que le Conseil de securite et la 
communaute internationale apportent plus d’attention 
et d’energie au Moyen-Orient. Le Conseil de securite 
doit jouer pleinement son role pour attenuer la tension 
au Moyen-Orient et permettre la reprise des 
negociations de paix au Moyen-Orient. Nous esperons 
que les membres du Conseil feront des efforts dans un 
esprit constructif pour que le Conseil puisse contribuer 
a attenuer la tension au Moyen-Orient et a mettre un 
terme au violent conflit entre la Palestine et Israel. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Le Cameroun 
vous felicite, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance du Conseil sur la question du Moyen- 
Orient, y compris la Palestine, a la demande de la 
Ligue des Etats arabes. 

La situation qui prevaut dans cette region est un 
sujet de grave preoccupation tant elle est lourde de 
dangers pour la paix et la securite, tant elle est lourde 
de dangers pour l’homme, pour la vie. Les statistiques 
macabres entendues tout a l’heure sont 
particulierement significatives d’assassinats, de tueries 
et de destruction : 977 palestiniens et 279 Israeliens 
tues depuis septembre 2000. Jusqu’a quand, Monsieur 
le President? Le processus de paix est de toute 
evidence en danger tant tout semble se conjuguer pour 
attiser haine et vengeance. Tout cela donne une tonalite 
et une importance historiques tragiques a nos debats. 

Nous voudrions saluer la presence parmi nous 
d’lsrael et de la Palestine, dont les peuples tournent en 
ce moment vers notre Conseil des regards inquiets et 
surtout pleins d’espoir. Les peuples des Nations Unies 
qui vivent au Moyen-Orient attendent en effet du 
Conseil qu’il presse les dirigeants de ces deux pays a 


donner un coup d’arret a la violence, a l’intolerance et 
a remettre sur les rails la dynamique de la paix. Ces 
peuples attendent que notre Conseil accelere pour le 
Moyen-Orient le temps de la reconciliation entre les 
hommes et de la Concorde retrouvee entre les nations; 
le temps ou le fracas des armes fait place au chant de la 
paix. 

La paix au Moyen-Orient postule la creation de 
l’Etat palestinien. La paix au Moyen-Orient postule la 
reconnaissance d’lsrael, son droit de vivre a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues. La paix au Moyen- 
Orient passe done par la stride application par toutes 
les parties de la resolution 242 (1967) du Conseil de 
securite a laquelle renvoie la resolution 338 (1973), 
ainsi que par l’application du principe fondamental de 
la terre contre la paix. Tels sont les elements, les 
conditions d’une paix juste et durable, c’est-a-dire une 
paix a l’invention de laquelle toutes les parties auront 
pris part, une paix issue du dialogue et des negociations 
- des negociations exemptes de violence. Une telle 
paix n’est pas imposee par les armes. La paix imposee 
par les armes est toujours vouee a l’echec. Telle a 
toujours ete la conviction du Cameroun, telle a toujours 
ete la position defendue par mon pays. 

11 appartient done au Conseil de securite 
d’encourager Palestiniens et Israeliens a reprendre le 
chemin de la negociation et du dialogue en vue de cette 
paix juste autour des differentes initiatives et idees 
anciennes et nouvelles, dont la recente initiative de 
l’Arabie saoudite. 

A nous de creer, nous l’avons toujours dit, et nous 
le repetons, a nous de creer autour de ces deux peuples, 
freres - on l’oublie trop souvent - condamnes a vivre 
ensemble, a nous de creer autour d’eux, de developper 
autour d’eux, a propos d’eux, et en eux, une vraie 
culture de paix. A nous d’aider ces deux peuples freres, 
qui depuis plus de 50 ans se font la guerre, a nous de 
les aider a faire la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Cameroun de sa declaration. J’informe 
les membres du Conseil que j’ai requ du representant 
d’Oman une lettre, dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question qui figure a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
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et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

A 1 ’invitation dn President, M. Al-Himai (Oman) 

occnpe le siege qui lui est reserve snr le cote de 

la salle du Conseil. 

A present, je vais faire une declaration en ma 
qualite de representant du Mexique. 

Dans cette salle, nous avons entendu il y a peu de 
temps le Secretaire general declarer qu’a moins que 
quelque chose ne se passe, il etait tres probable que la 
violence au Moyen-Orient ne s’aggrave encore. Ces 
paroles constituent un defi important lance a nous tous, 
aux Israeliens et aux Palestiniens, a la communaute de 
la region du Moyen-Orient, qu’a la communaute 
internationale et, en consequence, a l’ONU. 

L’instauration de la paix au Moyen-Orient pese 
sur la communaute internationale comme une tache 
inachevee. Une question en attente qui s’empare 
periodiquement de notre conscience collective, par les 
images dechirantes d’un conflit en apparence 
interminable. Les Etats Membres de l’ONU ne doivent 
pas laisser le desespoir l’emporter. Nous ne devons pas 
devenir insensibles a ces images de mort et de 
destruction. La violence qui menace de se generaliser 
ne peut ouvrir la voie a une solution. 11 n’y a pas de 
solution militaire, et nous ne nous lasserons jamais de 
le repeter. 

11 est indispensable de mettre fin a la spirale de 
violence et de proteger la population civile, 
conformement aux dispositions du droit international 
humanitaire. Nous partageons l’avis de ceux qui 
affirment a cette table qu’il n’y a rien, aucune action ou 
initiative internationale, qui remplace la volonte des 
parties de negocier. En consequence, nous faisons 
appel a cette volonte, de renouer le dialogue direct. 

11 ne fait pas de doute, cependant, que la 
communaute internationale a une responsabilite 
marquee a l’egard de la question du Moyen-Orient, 
qu’elle ne peut ignorer. C’est une responsabilite qui 
incombe a l’ONU, et en consequence au Conseil de 
securite. Nous devons, comme l’a dit le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, trouver des formules 
nouvelles, originales, et des propositions viables pour 
remplir cette mission. C’est pour cela que tout d’abord 
nous devons etre prets a debattre du sujet au sein du 


Conseil de securite, et a le faire dans un esprit d’ecoute 
et de comprehension mutuelles. 

Au cours des dernieres semaines, nous avons eu 
quatre occasions d’aborder le sujet. Deux dans le cadre 
de consultations, et deux en seance publique. Eu egard 
aux circonstances et aux antecedents, c’est deja un 
processus qui prepare le Conseil a l’examen 
d’initiatives prometteuses et viables. Le debat de ce 
soir offre ainsi une occasion bienvenue d’explorer les 
voies que recherche la communaute internationale. Les 
membres du Conseil se sont en effet referes a des 
propositions tres pertinentes, comme l’initiative 
saoudienne, qui est aujourd’hui meme l’objet 
d’attention et d’etude en Israel, en Palestine, dans les 
pays arabes, en Europe, aux Etats-Unis. 

11 incombe aussi a l’ONU d’explorer des 
mecanismes de renforcement de la confiance. A cet 
egard, le role du Coordonnateur special des Nations 
Unies est particulierement pertinent, tant par lui-meme 
que dans le contexte du « quatuor » susmentionne. Il 
incombe aussi a l’ONU de promouvoir des actions 
humanitaires qui repondent aux necessites de la 
population civile et qui encouragent la reconciliation. 
Au regard de tout cela, et au regard de ce qui, nous 
l’esperons et nous en sommes convaincus, ne manquera 
pas d’advenir, mon pays est convaincu et pense 
fermement que l’ONU fait partie integrante de la 
solution. 

D’autres efforts internationaux represented 
egalement des pas en avant de grande importance, que 
nous ne devons pas abandonner. La communaute 
internationale a accueilli avec espoir les resultats de la 
Conference de Madrid, en 1991, l’accord d’Oslo en 
1993, le sommet de Charm el-Cheikh en 2000, les 
propositions du rapport Mitchell et du plan Tenet. Les 
Israeliens et les Palestiniens ne devraient pas oublier 
ces engagements, car ils demontrent ce qui peut etre 
fait si l’on fait preuve de volonte. Mexico voudrait voir 
repris les espoirs de dialogue et de paix dans la region. 
La reconciliation, la confiance mutuelle, la prudence : 
voila ce que recommande le rapport Mitchell. 

Nous appelons les parties a mettre en oeuvre 
rapidement les recommandations du plan Tenet et du 
rapport Mitchell. Bien que le cessez-le-feu soit 
important, il est necessaire de commencer 
immediatement les negociations entre les parties, afin 
de montrer qu’elles sont pretes, et qu’elles ont la 
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volonte de renouer avec fermete un processus de paix 
de longue haleine. 

Le Mexique reaffirme le droit du peuple 
palestinien a 1’autodetermination et a creer un Etat, et 
la necessity d’appliquer les resolutions de l’ONU, en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. Nous reaffirmons egalement notre 
position en faveur du droit de tous les Etats de la 
region a vivre en paix, a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues, et a prosperer conjointement. Le Mexique 
exhorte les representants du « quatuor » - les Etats- 
Unis, la Federation de Russie, l’Union europeenne et 
l’ONU - a intensifier leur collaboration avec les parties 
afin de trouver une solution a la situation actuelle dans 
les territoires occupes. Compte tenu de son importance, 
nous devons donner suite - et le Mexique le fera - a la 
proposition saoudienne d’un plan de paix dans la 
region. 

La paix durable au Moyen-Orient est l’objectif 
politique auquel nous aspirons. Nous ne devons pas, 
toutefois, perdre de vue le fait que, si nous realisons la 
paix, la tache de la reconciliation sera a l’ordre du jour. 
Une fois que la paix aura ete realisee, il faudra 
retrouver la capacity materielle et emotionnelle 
necessaries. Cet effort devra etre un effort coordonne 
de toutes les institutions et programmes du systeme des 
Nations Unies et de la communaute internationale. 

11 est plus difficile de redonner a un peuple espoir 
en l’avenir que de poser des cables electriques ou de 
construire un logement. Mais, ensemble, nous devons 
trouver le moyen de realiser les deux objectifs en 
meme temps - l’espoir en l’avenir et le developpement. 
En tant que communaute internationale, nous sommes 
tenus d’appuyer moralement et materiellement, la 
reconstruction economique, le renforcement de la 
confiance mutuelle et la prosperity individuelle et 
collective de tous les peuples et de toutes les 
communautes de cette region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Nous allons maintenant entendre les orateurs 
inscrits sur la liste. Je rappelle aux representants 
l’appel formule par la presidence du Conseil de 
securite pour que les interventions ne depassent pas 
cinq minutes. 

Je donne la parole au representant d’Israel. 


M. Jacob (Israel) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, d’emblee, je voudrais vous feliciter 
d’avoir assume la presidence ce mois-ci et je voudrais 
feliciter votre predecesseur, le representant de Maurice, 
pour la maniere fort avisee dont il a dirige les travaux 
du Conseil. 

Le peuple et le Gouvernement israeliens sont 
resolus a negocier un reglement pacifique au conflit du 
Moyen-Orient. Il s’agit la d’une intention inebranlable 
enracinee dans la conviction fondamentale que nous 
avons dans le droit qu’ont tous les peuples de la region 
de vivre dans la liberty, dans la paix et dans la securite. 
Meme apres plus d’une annee de violence, nous 
maintenons notre attachement au mandat convenu du 
processus de paix, qui exige des parties qu’elles 
prennent part a des negociations directes sans 
intermediaire sur la base des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. En outre, nous 
avons accepte le plan Mitchell et les recommandations 
Tenet dans leur integrality pour nous aider a sortir du 
conflit dans lequel nous sommes enlises et nous 
permettre des negociations et un avenir de paix. 

Israel a fait la preuve de sa volonte de paix lors 
des negociations de paix de Camp David en juillet 
2000, et par les compromis sans precedent et les 
risques extraordinaires que nous etions prets a prendre 
pour la paix. De tels compromis n’auraient ete 
possibles que dans le cadre de negociations directes 
sans intermediaire. L’histoire a prouve a plusieurs 
reprises qu’il etait impossible d’imposer la paix et que 
rien ne saurait remplacer les pourparlers directs entre 
les parties. 

Les propositions de paix importantes faites par 
Israel ont ete recompensees par une campagne 
deliberee de violence et de terrorisme. Depuis 17 mois, 
Israel est confronte a une campagne orchestree, 
alimentee et appuyee par la direction palestinienne aux 
echelons les plus eleves. Les civils israeliens ont ete 
soumis a toutes sortes d’atrocites terroristes : attentats 
suicide a la bombe dans des restaurants et dans des 
cafes bondes; enlevements et assassinats de nos 
citoyens; embuscades et attaques par des tireurs 
embusques sur les routes; et attaques au missile contre 
notre territoire. Alors meme que la communaute 
internationale lanqait des appels vigoureux et 
renouveles en vue de la cessation des hostilites, la 
direction palestinienne a use de faux-fuyants et n’a pris 
que des demi-mesures en public, tout en continuant a 
manigancer la violence en secret. 
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Et maintenant nous voyons apparaitre une 
nouvelle menace. La semaine derniere, les forces 
armees turques ont garde a vue trois personnes liees au 
reseau Al-Qaida qui avaient voyage d’Afghanistan en 
Turquie en passant par l’lran, et qui se proposaient - si 
on ne les avait pas arretees - de poursuivre leur route 
vers le Liban et Israel pour se livrer a une attaque 
terroriste dans une ville israelienne. 

La direction palestinienne pretend condamner le 
terrorisme devant le monde, tout en le legitimant et en 
l’appuyant sur son territoire. II est de notoriete 
publique que devant les Occidentaux, les representants 
palestiniens parlent le langage de la paix; mais devant 
leur propre peuple, ils parlent le langage de la haine et 
de la guerre sainte. Dans les ecoles et dans les manuels 
de l’Autorite palestinienne, on fait l’apologie du 
meurtre et du martyr; les membres du Hamas, du Jihad 
islamique et d’autres groupes terroristes sont reconnus 
comme des heros nationaux. En decembre, alors que 
les pressions exercees sur le President Arafat avaient 
enfin suffi a l’amener a appeler a un cessez-le-feu, il a 
immediatement porte un coup a cet appel en faisant un 
discours dans lequel il appelait un million de martyrs a 
se sacrifier au nom de la cause palestinienne. Ici a 
l’ONU, les Palestiniens proclament souvent leur 
fidelite envers la campagne internationale contre le 
terrorisme, mais tout aussi souvent, ils compromettent 
cette affirmation en etablissant des distinctions entre 
attentats. La partie palestinienne veut-elle vraiment 
nous faire croire que le fait d’attaquer des enfants 
israeliens innocents peut-etre considere comme un acte 
de resistance legitime? 

La communaute internationale doit faire entendre 
tres clairement que rien ne saurait justifier les actes de 
terrorisme. La campagne internationale actuelle contre 
le terrorisme est fonction du principe selon lequel on 
n’etablit aucune distinction entre ce qu’il est convenu 
d’appeler un terrorisme «positif» et un terrorisme 
« negatif», ni entre les terroristes et les regimes qui 
leur offrent asile et qui les appuient. Ceci vaut 
egalement dans le cas qui nous occupe. 

Lorsque le President Arafat a pris son 
engagement historique, qui est inscrit dans sa lettre du 
9 septembre 1993 adressee a feu le Premier Ministre 
Itzhak Rabin, il ne donnait aucun signe de confusion 
quant a la definition du terrorisme. Il renon 9 ait 
pleinement au terrorisme, ce sans faire de difference et 
il s’engageait a resoudre toutes les questions en 
suspens sur la base du mandat convenu, par le biais de 


negociations directes avec Israel. En outre, les 
Palestiniens pretendent avoir accepte le rapport 
Mitchell qui definit le terrorisme sans etablir aucune 
distinction et demande une cessation totale de la 
violence. Comment cette position pourrait-elle cadrer 
avec l’appui ehonte que la direction palestinienne 
apporte au terrorisme? 

Soyons clairs : aussi juste que soit une cause, 
aussi grave que soit une doleance, aussi noble que soit 
un objectif, ils ne sauraient justifier en rien le meurtre 
delibere de civils. 

Que devons-nous faire maintenant? Selon nous, le 
seul moyen d’aller de l’avant passe par une cessation 
immediate, complete et inconditionnelle de la violence. 
C’est la la premiere mesure essentielle a prendre pour 
relancer le processus et retablir la confiance entre les 
parties. On ne pourra pas trouver un reglement au 
conflit dans une atmosphere de haine et de violence, et 
les negociations ne sauraient etre menees sous la 
menace du terrorisme. Cela n’a pas plus de sens sur le 
plan moral que sur le plan politique ou diplomatique. 
On ne peut pas s’attendre a ce qu’Israel s’asseye a la 
table de negociations avec ceux-la meme qui appuient 
le terrorisme et s’y livrent. Quant aux Palestiniens, ils 
ne peuvent pas pretendre negocier la paix tout en se 
preparant a un futur conflit. 

Une telle duplicite, alors que la campagne 
terroriste bat son plein, fait comprendre aux Israeliens 
que les Palestiniens n’ont toujours pas accepte le droit 
meme de l’Etat d’Israel d’exister. Cela confirme le 
soup 9 on qu’aux yeux d’un grand nombre de 
Palestiniens, le processus de paix, c’est simplement la 
guerre sous un autre nom. Si la direction palestinienne 
voulait vraiment vivre dans la paix aux cotes d’Israel, 
elle n’alimenterait pas la haine et ne fermerait pas les 
yeux sur l’assassinat d’hommes, de femmes et 
d’enfants israeliens jour apres jour. Les dirigeants 
palestiniens n’ont pas reussi a demontrer, au peuple 
israelien et a la communaute internationale ni, peut-etre 
plus important encore, au peuple palestinien lui-meme, 
qu’ils visaient la coexistence pacifique. 

La seule mesure constructive a prendre ici par la 
communaute internationale, c’est de faire pression sur 
la direction palestinienne pour obtenir d’elle une 
renonciation a la campagne de terreur et la recherche 
d’une solution pacifique au conflit. Si le Conseil faisait 
autre chose, ce serait envoyer le message selon lequel 
la violence est acceptable. C’est la une prescription 
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pour plus de violence et de terreur, et pour la 
deterioration de la situation actuelle. 

La communaute internationale doit resister a la 
tendance qui consiste a aborder le conflit au Moyen- 
Orient en essayant de trouver a moyen terme entre les 
terroristes et leurs victimes, un compromis entre les 
instigateurs de la violence et ceux qui sont obliges de 
se defendre contre elle. 11 n’existe aucune equivalence 
morale entre les deux. Voila 17 mois que les 
Palestiniens cherchent a prouver que la violence donne 
des resultats, alors qu’Israel essaie de prouver le 
contraire. 

Le Conseil de securite ne doit pas ici rester 
neutre, ne doit pas non plus encourager la violence 
palestinienne en offrant des incitations et des 
recompenses de plus en plus nombreuses en echange 
d’un cessez-le-feu. II faut que la violence cesse sans 
condition. Apres un an et demi environ d’effusion de 
sang, inspiree et appuyee par la direction palestinienne, 
toute incitation offerte pour mettre un terme a la terreur 
ne peut aboutir qu’a une escalade de celle-ci. 

La vraie tragedie du conflit du Moyen-Orient, 
c’est qu’il y a a peine un an et demi, le processus de 
paix nous avait reellement rapproches d’un reglement 
final. Israel est dispose a redynamiser ce processus. Je 
le repete, nous sommes attaches a la sequence des 
etapes enoncee dans le rapport Mitchell, dont la 
premiere est une cessation complete de la violence. 
Nous sommes attaches egalement a un retour aux 
termes de reference convenus du processus de paix, et 
nous sommes convaincus que la violence ne doit pas 
etre recompensee, ni pouvoir influer sur l’issue de 
questions qui doivent etre negociees entre les parties. 

J’exhorte le Conseil a appuyer la position selon 
laquelle la violence est inacceptable et a s’abstenir 
d’approuver toute mesure qui nous detournerait de 
notre objectif immediat et essentiel, a savoir mettre un 
terme a la violence, afin que l’on puisse serieusement 
revenir au processus de negociations convenu. Seul ce 
processus permettra aux Israeliens et aux Palestiniens 
d’esperer veritablement concretiser leur droit legitime a 
vivre dans la paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Espagne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 


M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale 
associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - les Etats associes, Chypre, Malte et Turquie, 
ainsi que les pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, membres de l’Espace economique europeen, 
l’Islande et le Liechtenstein, souscrivent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne exprime sa ferme 
condamnation et sa consternation devant la derniere 
flambee de terrorisme et de violence au Moyen-Orient, 
qui a fait de nouvelles victimes, notamment un nombre 
eleve de civils. Nous tenons a transmettre nos tres 
sinceres condoleances aux Israeliens et aux 
Palestiniens qui sont les uns et les autres victimes de 
cette situation. 

La spirale actuelle de violence doit cesser 
immediatement, tout comme les souffrances des deux 
peuples. Les deux parties doivent adopter sans tarder 
des mesures pour retablir le calme et reprendre les 
negociations afin de resoudre un conflit qui n’a pas de 
solution militaire. Nous lanqons un appel au 
Gouvernement israelien et a l’Autorite palestinienne 
pour qu’avec l’aide de la communaute internationale, 
ils offrent une perspective differente de la perpetuation 
actuelle de la violence et des souffrances de leurs 
peuples. L’absence d’une telle perspective ne peut 
qu’entrainer de nouveaux affrontements, faisant ainsi le 
jeu des extremistes. 

Le terrorisme et la violence doivent prendre fin. 
Chaque partie doit accepter ses responsabilites et agir 
de maniere ferme et immediate. 

L’Autorite palestinienne et son President elu, 
Yasser Arafat, doivent faire tout leur possible pour 
mettre fin au terrorisme et a l’lntifada armee, 
demanteler tous les reseaux terroristes et arreter et 
juger les auteurs de tels actes. A cet egard, nous nous 
felicitons de la detention, par les forces de securite 
palestiniennes, des auteurs presumes du meurtre du 
Ministre du tourisme israelien. 

Pour eliminer le terrorisme et oeuvrer en faveur 
de la paix, Israel a besoin d’un interlocuteur. Celui-ci 
est l’Autorite palestinienne et son President elu, Yasser 
Arafat, dont l’autorite et la capacite de combattre le 
terrorisme ne doivent pas etre diminuees au moyen de 
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restrictions sur sa liberte de mouvement et d’autres 
limitations. 

Le Gouvernement israelien doit retirer ses forces 
militaires, arreter les executions extrajudiciaires, lever 
le bouclage des territoires et toute autre restriction 
imposee au peuple palestinien et a ses dirigeants. 11 
faut immediatement geler les activites d’implantation 
de colonies et mettre un terme aux actes visant les 
installations de l’Autorite palestinienne et a la 
destruction de l’infrastructure palestinienne et d’autres 
institutions qui contribuent au developpement 
economique, social et humanitaire des Palestiniens et 
qui sont financees par l’Union europeenne et d’autres 
donateurs. Nous lanijons au Gouvernement israelien un 
appel a faciliter Faeces du personnel humanitaire et 
l’aide a la population palestinienne. 

La securite est prioritaire, mais elle ne doit pas 
etre perque de faqon isolee, par rapport a la necessite 
d’une perspective politique et economique pour le 
peuple palestinien. A cette fin, dans la declaration du 
Conseil de 1’Union europeenne de Laeken et les 
dernieres conclusions adoptees par nos ministres des 
affaires etrangeres, l’Union europeenne a adresse un 
message tres ferme aux parties pour qu’elles adoptent 
toutes les mesures necessaires pour mettre en oeuvre 
immediatement et sans condition le plan Tenet de 
cessez-le-feu et les recommandations de la 
Commission Mitchell. L’objectif de paix presuppose 
une mise en oeuvre parallele et synergique de mesures 
securitaires et politiques. 

Comme l’a declare le Secretaire general devant le 
Conseil de securite, jeudi dernier, 

« Un nouveau mode de penser et des idees 
nouvelles et audacieuses sont maintenant 
proposes de divers cotes. 11 faut s’en rejouir, et de 
telles idees doivent etre examinees rapidement et 
a fond tant par les parties que par la communaute 
internationale ». (S/PV.4474, p. 3) 

L’Union europeenne encourage a cet egard les 
contacts en cours entre les deux parties, notamment 
entre le Ministre des affaires etrangeres israelien, 
M. Shimon Peres, et le President du Conseil legislatif 
palestinien, M. Abou Ala. L’Union europeenne regarde 
egalement comme un pas en avant les propositions du 
Prince heritier de l’Arabie saoudite, et espere qu’elles 
seront plus completement elaborees. 


L’Union europeenne considere qu’il est capital et 
urgent d’agir en concertation avec l’ONU, les Etats- 
Unis, la Federation de Russie et les pays arabes les plus 
etroitement concernes pour aider les parties a briser le 
cycle de la violence et a s’engager a reprendre les 
negociations politiques. A cet egard, le Haut 
Representant du Conseil europeen, M. Javier Solana, se 
trouve en ce moment-meme dans la region pour 
maintenir les contacts necessaires avec les parties, et 
prouver ainsi notre determination de les aider a trouver 
une solution definitive au conflit. 

Nous soulignons qu’un reglement juste et durable 
de la question doit reposer sur les principes de la 
conference de Madrid, notamment le principe de 
l’echange de terres contre la paix, ainsi que sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

L’Union europeenne, convaincue qu’un 
mecanisme de surveillance impartial serait dans 
l’interet des deux parties, est prete a prendre une part 
active a la mise en place d’un tel mecanisme. Redresser 
la situation socioeconomique difficile dans laquelle se 
trouvent les Palestiniens est egalement tres important et 
irait dans le sens de la paix. 

L’Union europeenne n’epargnera aucun effort 
pour essayer de contribuer a reduire la violence et 
veiller a ce qu’Israeliens et Palestiniens puissent 
coexister dans la paix et la securite. Cela passe par la 
reaffirmation et la reconnaissance integrate du droit 
irrevocable d’lsrael de vivre dans la paix et la securite 
a l’interieur de frontieres internationalement reconnues, 
la creation d’un Etat palestinien democratique viable et 
la fin de l’occupation des territoires palestiniens. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Afrique du Sud, qui a 
demande a prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Ma delegation est heureuse, Monsieur le President, de 
vous voir presider cette importante seance. 11 est en 
effet encourageant de voir le Conseil de securite se 
pencher de nouveau sur cette question de Palestine. 

11 y a cinq jours, le Secretaire general a donne de 
la situation au Moyen-Orient une analyse qui donne 
particulierement a reflechir. Pour le Conseil de 
securite, qui a pour mandat de maintenir la paix et la 
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securite, le message du Secretaire general etait des plus 
urgent. Pour citer sa propre expression, « nous nous 
rapprochons reellement du bord du gouffre» 
(S/PV4474, p.2). 

Le Mouvement des pays non alignes maintient 
depuis longtemps qu’en derniere analyse, il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit qui oppose les 
Palestiniens aux Israeliens. L’escalade continue du 
conflit ne peut contribuer a un reglement de la situation 
au Moyen-Orient, quel qu’il soit. De fait, les 
evenements des 18 derniers mois ont clairement 
demontre qu’il ne peut y avoir de solution unilateral a 
cette crise. Ce sont l’occupation etrangere, les activites 
de peuplement, la punition collective du peuple 
palestinien, les executions extrajudiciaires, les 
violations des droits de l’homme et la pauvrete qui sont 
les causes profondes de la violence et de l’insecurite 
dans la region. 

11 y a de nombreuses annees, le Conseil de 
securite a consacre le principe de la terre contre la paix 
dans ses resolutions 242 (1967) et 338 (1973), qui 
continuent d’etre la base internationalement acceptee 
d’un reglement negocie du differend. 

L’Autorite palestinienne a ete creee comme 
instrument permettant d’asseoir la paix au sein de la 
population palestinienne. Or les institutions de 
l’Autorite palestinienne se voient quotidiennement 
visees par des attaques militaires de l’armee 
israelienne. Cet effort concerte a pour objectif 
d’affaiblir et de discrediter le President Arafat et 
l’Autorite palestinienne. Les restrictions continues a la 
liberte de circulation du President Arafat, qui visent a 
le maintenir peu ou prou en residence surveillee, sont 
une autre tentative inacceptable d’humilier le dirigeant 
du peuple palestinien. Cependant, nous estimons que 
toutes ces mesures ne peuvent que compliquer encore 
plus le processus de paix. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
les Israeliens et les Palestiniens ne seront peut-etre pas 
a meme de mettre un terme au cycle de la violence et 
de reprendre le dialogue sans une aide internationale 
resolue. La communaute internationale doit appuyer un 
plan de paix et veiller a ce qu’il y ait un suivi effectif 
de l’application des accords passes. Bien que le 
Conseil de securite n’en soit pas encore convaincu, 
nous pensons que la presence d’un mecanisme de suivi 
multinational credible est necessaire sur le terrain. 


L’Afrique du Sud a pris, au nom du Mouvement 
des pays non alignes, de nombreuses initiatives pour 
faciliter la paix au Moyen-Orient. Le Mouvement des 
pays non alignes a une position de principe bien 
connue en faveur d’un Etat palestinien ayant 
Jerusalem-Est pour capitale. Recemment, le President 
Mbeki a invite des personnalites politiques eminentes 
qui soutiennent la paix au Moyen-Orient - 
palestiniennes comme israeliennes - a se joindre a lui 
et a un groupe d’autres personnalites sud-africaines 
dans le cadre du domaine viticole de Spier, au Cap, du 
9 au 11 janvier 2002. Les objectifs de ces journees de 
reflexion etaient les suivants : appuyer les initiatives 
actuelles en vue de creer les conditions d’une reprise 
des negociations; partager 1’experience acquise par 
l’Afrique du Sud en matiere de negociation, de 
retablissement de la paix et de transition vers la 
democratic; et appuyer le renforcement des camps de 
paix en Palestine et en Israel, ainsi que la dynamique 
generate de paix dans la region. 

Le communique de Spier, publie a la fin de ces 
journees, montre qu’il existe encore des dirigeants en 
Israel et en Palestine qui sont vraiment attaches au 
dialogue et au renforcement du partenariat pour la paix. 
Le President Mbeki et ses homologues poursuivent les 
discussions dans le but de faire fond sur cette initiative. 

Meme au coeur de la desesperance croissante, il 
reste toujours une lueur d’espoir. Nous sommes 
sensibles aux efforts des autres groupes internationaux, 
comme l’Union europeenne, qui recherchent de 
nouveaux moyens de relancer le processus de paix. 
Nous trouvons egalement particulierement 
encourageants les signes recents de resurgence des 
camps de paix tant en Israel qu’en Palestine. Il s’agit 
d’une admission fondamentale du fait qu’en derniere 
analyse, c’est aux mains des Israeliens et des 
Palestiniens eux-memes que resident la reconciliation 
et la paix. Il est de notre devoir a tous de les appuyer 
dans leur recherche de la paix et la communaute 
internationale a un role particulier a jouer en 
encourageant la reemergence de ceux qui, tant en Israel 
qu’en Palestine, appuient la paix. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jordanie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie) 
(parle en arabe) : Permettez-moi de vous adresser mes 
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vifs remerciements pour avoir tenu cette seance 
extraordinaire a la demande du Groupe des Etats 
arabes. Je tiens a vous presenter mes sinceres 
felicitations a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois-ci. Je 
suis convaincu que votre experience et vos talents nous 
permettront de mener a bien nos travaux. 

Je voudrais egalement remercier vivement votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Koonjul, pour l’efficacite 
evidente avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
de securite pendant le mois ecoule. J’aimerais 
egalement remercier le Secretaire general M. Kofi 
Annan et son Coordonnateur special, M. Terje Roed- 
Larsen, pour leurs efforts en quete d’une solution a la 
situation tendue et dangereuse qui regne dans notre 
region. 

Les agressions et les attaques israeliennes contre 
le peuple palestinien, l’Autorite palestinienne, ses 
institutions et son infrastructure se poursuivent avec de 
graves consequences. Elies aggravent encore la 
deterioration de la situation entre les deux parties et 
dans la region dans son ensemble. Cela nuit a la 
securite et a la stability de la region dans son ensemble. 
On a prouve que de telles agressions, conjuguees a des 
assassinats politiques, a la destruction de logements, au 
siege militaire et economique des villes et villages 
palestiniens et du peuple palestinien et de ses 
dirigeants n’assureront pas la securite du 
Gouvernement israelien ni du peuple israelien. En 
outre, de telles agressions constituent une violation 
flagrante des accords signes par les deux parties, des 
principes du droit international et humanitaire et des 
instruments internationaux pertinents. 

Dans ce contexte, ma delegation condamne ces 
actes inacceptables et totalement injustifies. Elle 
condamne egalement le ciblage et les massacres de 
civils par les deux parties et reaffirme, en meme temps, 
que, pour regler ce conflit, il convient de tenir compte 
du principe de la coexistence pacifique entre 
Palestiniens et Israeliens. 11 est done plus que jamais 
temps que le Gouvernement israelien comprenne que le 
retablissement de la paix et de la stabilite exige le 
retour des deux parties a la table des negociations a 
titre d’entites egales et desireuses de parvenir a un 
reglement garantissant leurs droits et leur avenir et de 
prendre des mesures paralleles et reciproques sur la 
base des accords deja conclus et des obligations deja 
prises par elles, notamment la cessation de l’utilisation 


de la machine de guerre israelienne contre le peuple 
palestinien et du siege impose au President Arafat. 

De telles mesures constitueront un prealable a 
Eapplication des recommandations du rapport Mitchell 
pour creer les conditions appropriees a la reprise des 
negociations. Il est tres prioritaire de debuter les 
negociations pour un statut final. Cela debouchera sur 
l’objectif principal du processus de paix, a savoir : fin 
totale de l’occupation, realisation des droits nationaux 
du peuple palestinien, creation de leur Etat viable et 
independant sur leur sol, et assurance de la securite 
d’Israel. 

Ma delegation se felicite de la recente declaration 
de S. M. le Prince heritier d’Arabie saoudite. Elle 
redemande au Conseil de securite d’accepter ses 
responsabilites selon la Charte en invitant Israel a se 
retirer integralement et immediatement des zones qu’il 
a reoccupees et en garantissant la protection necessaire 
au peuple palestinien conformement aux resolutions du 
Conseil de securite et a la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. 

Dans ce contexte, la Jordanie s’est felicitee des 
resultats de la conference de Geneve du 5 decembre 
2001. Nous demandons au Conseil de securite 
d’obliger Israel a appliquer ses resolutions, en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) sur 
lesquelles repose le processus de paix. Nous 
demandons egalement au Conseil de faire respecter les 
droits legitimes du peuple palestinien. 

Pour conclure, ma delegation reitere sa 
solidarity - celle du Roi, du Gouvernement et du 
peuple - avec le President Yasser Arafat et le peuple 
frere de Palestine dans leur lutte pour recouvrer leurs 
droits legitimes, obtenir gain de cause dans leurs 
exigences nationales et etablir l’independance sur tout 
leur sol national avec A1 Qods A1 Charif comme 
capitale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne la parole au representant de l’Egypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe ) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour examiner 
la deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. La situation est devenue si grave 
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qu’il est desormais impossible pour le Conseil de 
securite - la conscience de la communaute 
internationale et la voix de la legitimite internationale - 
de garder le silence face a ces evenements. 

Les bombardements, la violence, la destruction et 
les tueries, qui sont le lot quotidien du peuple 
palestinien en Cisjordanie et a Gaza, le siege impose 
aux dirigeants legitimes du peuple palestinien, les 
violences flagrantes auxquelles des milliers de civils 
palestiniens sont exposes chaque jour, les victimes, 
tuees ou blessees, decoulent de la conviction du 
Gouvernement israelien que seules la violence et la 
repression sont en mesure de reprimer les droits 
legitimes du peuple palestinien a 1’autodetermination; 
que l’occupation israelienne des territoires arabes et 
palestiniens pourra continuer, que le soulevement 
populaire de 1’intifada des 18 derniers mois en 
Palestine peut etre mate manu military, et que cette 
violence peut etre perpetree contre des Palestiniens 
innocents et sans armes. 

La paix au Moyen-Orient ne pourra durer que par 
1’application integrate des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier, les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973), et par le retrait total des 
territoires arabes occupes et le respect du principe de la 
terre contre la paix, conforme au concept etabli a la 
Conference de Madrid de 1991. Une strategie visant a 
instaurer une paix permanente au Moyen-Orient 
suppose la reconnaissance du droit du peuple 
palestinien a 1’autodetermination et a la creation d’un 
Etat palestinien independant, viable et sur dans les 
territoires occupes de la Cisjordanie et de Gaza, avec 
comme capitale Jerusalem-Est. 

La securite ne saurait etre le monopole d’une 
seule partie. Elle doit etre equitable, tant pour les 
Palestiniens que pour les Israeliens, de maniere a ce 
que les citoyens palestiniens et israeliens puissent se 
coucher le soir dans des conditions garantissant la 
securite et la paix. La destruction des institutions 
palestiniennes et l’assassinat de dirigeants et de 
citoyens palestiniens ne mettront certainement pas un 
terme a la spirale de la violence au Moyen-Orient. La 
destruction de E economic et des infrastructures 
palestiniennes dans les territoires palestiniens occupes 
n’etouffera pas la volonte du peuple palestinien de 
poursuivre le combat. 

Ainsi, le Conseil de securite est confronte a un 
veritable defi a l’heure actuelle - un defi lance a la 


credibilite de la conscience de la communaute 
internationale, ainsi qu’a sa capacite d’etablissement et 
de verification des faits dans les territoires palestiniens 
occupes et a son aptitude a intervenir afin de mettre un 
terme aux violences flagrantes perpetrees par les forces 
d’occupation israeliennes. 

L’ensemble du Moyen-Orient aspire a une paix 
permanente et globale. Afin que cette paix puisse etre 
atteinte et afin qu’elle soit durable, l’Egypte souligne 
la necessite de mettre en place les elements suivants. 
Premierement, le retrait total des Israeliens des 
territoires palestiniens et autres territoires arabes 
occupes apres le 5 juin 1967. Deuxiemement, il faut 
donner au peuple palestinien le droit a 
Eautodetermination ainsi que la capacite d’etablir son 
propre Etat independant et viable, avec comme capitale 
Jerusalem-Est. Troisiemement, il faut qu’il y ait une 
reconnaissance mutuelle du droit a la securite pour tous 
les peuples et pour tous les Etats du Moyen-Orient au 
moyen de dispositions convenues qui soient equitables 
pour toutes les parties. Quatriemement, il faut que des 
relations de bon voisinage et une cooperation 
constructive entre tous les peuples et entre tous les 
Etats de la region soient instaurees dans tous les 
domaines. 

Ces objectifs definitifs et justes en vue d’un 
reglement satisfaisant devraient etre acceptables a 
toutes les parties. Nous sommes pleinement convaincus 
que les parties palestinienne et arabe ont deja adopte 
cette approche dans tous leurs points de vue et prises 
de position depuis le Sommet de Madrid, en 1991. 

Il reste a la partie israelienne d’annoncer 
egalement son adhesion a cette approche. Toute 
tentative visant a atteindre les objectifs finaux dans un 
conflit qui dure depuis plus de 100 ans exige que les 
parties reviennent a la table de negociations. Elies 
doivent aussi examiner la faqon d’atteindre ces 
objectifs dans le concret. 

Cela nous amene naturellement a exiger encore 
une fois 1’arret de tout affrontement arme et le debut de 
1’application des recommandations Mitchell ainsi que 
des arrangements Tenet auxquels s’ajoutent tous les 
plans de securite et autres accords conclus entre les 
deux parties sous tous leurs aspects. 

Mon pays, l’Egypte, continuera de se faire 
l’avocat de cette position claire relative a la recherche 
d’un reglement juste et global de ce conflit. Il 
continuera d’adherer a son obligation d’oeuvrer de 
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maniere tres serieuse et constructive a la realisation de 
ce noble objectif- a savoir, parvenir a une paix globale 
et juste pour tous les peuples et pour tous les Etats de 
la region. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Algerie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais commencer par vous dire tout le plaisir que 
j’eprouve a vous voir presider le Conseil de securite 
ainsi que ma satisfaction et celle, j’en suis convaincu, 
de tous les Etats membres pour la maniere, a tous 
egards, digne d’eloges avec laquelle vous avez su le 
faire jusqu’a present. 

Ma delegation se rejouit egalement de voir le 
Mexique revenir au Conseil pour apporter une 
contribution qui sera assurement precieuse pour le 
succes de ses travaux. 

Permettez-moi egalement de dire toute notre 
gratitude a l’Ambassadeur de Maurice qui a merite les 
remerciements de notre organisation, en conduisant le 
mois dernier, avec un talent et une efficacite 
remarquables, les travaux de ce Conseil. 

Quelle autre situation de crise internationale 
pourrait pretendre legitimement accaparer l’attention 
du Conseil de securite autant que celle a laquelle nous 
assistons avec une horreur et une impuissance chaque 
jour croissantes en Palestine occupee. Nous vous 
savons gre, a cet egard, ainsi qu’a tous les membres du 
Conseil d’en avoir saisi toute la gravite et toute 
l’urgence en accedant a la demande de la representation 
legitime du peuple palestinien appuyee par le groupe 
arabe d’une reunion immediate du Conseil de securite. 

Le degre inoui de ferocite atteint ces dernieres 
semaines par la repression de l’armee israelienne et les 
moyens militaires gigantesques utilises pour briser la 
resistance du peuple palestinien ne laissent plus planer 
aucun doute sur le qualificatif qu’il convient d’utiliser 
pour decrire la situation. En depit des denegations 
obstinees israeliennes, il s’agit bien la d’une situation 
de guerre et, en tant que telle, celle-ci appelle a la mise 
en oeuvre urgente des instruments pertinents du droit 
international humanitaire, en particulier de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949, pour assurer 
la protection des populations palestiniennes prises pour 
cible par une armee reguliere et ce, sans prejudice des 


mesures supplementaires de protection que 
EOrganisation des Nations Unies est requise, aux 
termes de la Charte, de prendre en urgence. 

II apparait clairement que les actions militaires 
dirigees contre les edifices de l’Autorite palestinienne 
et la destruction de ses infrastructures, les invasions 
repetees des territoires sous juridiction palestinienne, 
l’isolement physique de la direction legitime et 
democratiquement elue du peuple palestinien 
representee par le President Yasser Arafat, le 
harcelement militaire et diplomatique dont fait l’objet 
l’Autorite palestinienne, participent d’une politique 
deliberee visant a reduire a neant ce qui reste des 
acquis d’Oslo et de casser definitivement la dynamique 
de paix initiee a Madrid. 

En outre, pour bien obstruer la voie a toute 
tentative visant a reactiver le processus de paix sous le 
pretexte fallacieux de repondre a des actes de 
resistance generes par le sentiment exacerbe d’un 
peuple sous occupation etrangere depuis des 
generations, l’assassinat politique et le terrorisme 
d’Etat ont ete eriges en politique nationale ouvertement 
approuvee en Conseil des ministres par le 
Gouvernement d’Israel et obstinement menee malgre la 
condamnation unanime de la communaute 
internationale dans le but conscient et manifeste de 
reunir les conditions les plus nefastes au processus 
politique et les plus propices a 1’augmentation de 
l’intensite de la violence. 

L’objectif recherche est, en fait, de porter atteinte 
a la credibilite de l’Autorite palestinienne, de briser ses 
ressorts et de la mettre dans l’impossibilite de 
s’acquitter de ses obligations en matiere de maintien de 
l’ordre public tout en exigeant d’elle, dans le meme 
temps, de maitriser la revolte legitime d’un peuple 
contre l’occupant que la violence sans cesse croissante 
de la repression nourrit quotidiennement, engendrant 
une spirale infernale qui, si on n’y prend garde, risque 
de s’accelerer et d’atteindre le point de non-retour. 

En d’autres termes, cette politique israelienne 
murement reflechie vise a discrediter et a disqualifier 
le concept de l’Etat palestinien viable et responsable 
qui constitue la finalite du processus de paix, 
particulierement depuis que cette revendication 
palestinienne de toujours a enregistre une percee 
decisive, le 10 novembre dernier, avec son evocation 
par le President des Etats-Unis d’Amerique devant 
l’Assemblee generale des Nations Unies. 


0226230f.doc 


29 



S/PV.4478 


Parallelement et comme pour definitivement 
ecarter toute chance de relance du processus de paix, le 
Gouvernement israelien poursuit impunement et sans 
relache sa politique d’expansion territoriale, en 
violation des resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies et reste sourd aux appels de la communaute 
internationale en vue de geler sa politique de 
colonisation. Le resultat de la politique du pire suivie 
par Israel est que le Moyen-Orient se trouve 
aujourd’hui au bord du precipice, c’est-a-dire plus pres 
qu’il ne l’a jamais ete d’un affrontement generalise. 

Face a cette situation, il est imperatif que la 
communaute internationale cesse de regarder en 
observateur passif le Moyen-Orient sombrer dans la 
violence et, assume avec courage et determination ses 
responsabilites avant que cette region si nevralgique ne 
bascule, comme le Secretaire general nous en a 
prevenus, dans une guerre totale aux consequences 
dramatiques pour tous. 

De ce point de vue, l’Algerie trouve opportune et 
bienvenue l’intention declaree du Secretaire general 
d’intensifier les consultations par 1’intermediate du 
Coordonnateur special, avec les membres du quatuor 
ainsi qu’avec les acteurs regionaux et internationaux 
sur la question. 

Mon pays estime cependant, que le Conseil de 
securite, eu egard aux responsabilites particulieres qui 
lui incombent en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales et au role irremplaqable qui est 
le sien, est interpelle avec un sentiment d’urgence 
accrue en vue de s’impliquer directement en 
condamnant cette politique du pire du Gouvernement 
israelien, en appelant a un arret immediat de la 
violence et en envoyant sur place une mission 
composee parmi ses membres pour examiner, dans les 
territoires occupes, les moyens d’assurer la protection 
que le peuple palestinien est en droit d’attendre de la 
communaute internationale, en particulier au moyen du 
deployment d’observateurs internationaux, et pour 
reunir tous les elements en vue d’une action effective 
et prioritaire visant a reduire le niveau de la violence et 
a favoriser la relance du processus de paix. 

Pour cela, afin de restaurer un minimum de 
confiance, de renouer les fils brises du dialogue et de 
relancer le processus de paix avec une determination 
accrue, un esprit nouveau et, nous l’esperons, cette 
fois-ci, des chances plus grandes de succes, il nous 
parait necessaire de partir d’une base commune 


acceptable et acceptee par tous, celle fournie par les 
recommandations du rapport Mitchell et par le plan 
Tenet. 

Fonde sur une approche equilibree, le rapport 
Mitchell envisage, en effet, un ensemble de mesures 
susceptibles d’assurer la remise sur rails d’un 
processus de paix longtemps devoye grace a la 
cessation des actes de violence, au gel des colonies de 
peuplement, au retablissement de la confiance et a la 
reprise des negociations. Le Conseil de securite se doit, 
des lors, d’appeler a la mise en oeuvre totale et urgente 
de ces recommandations. Il est, en outre, essentiel que 
soit mis en place rapidement un mecanisme de 
surveillance impartial sur le terrain s’inscrivant dans le 
prolongement du rapport Mitchell. 

Plus que jamais convaincue que la paix est un 
choix strategique et qu’il n’est pas d’alternative au 
retour a la table des negociations, l’Algerie demeure 
fermement attachee a un reglement pacifique, juste, 
durable et global du conflit au Moyen-Orient fonde sur 
la legalite internationale telle qu’incarnee par les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite et sur le respect par Israel des engagements 
contractes dans le cadre du processus de paix, en 
particulier le principe de la terre contre la paix agree a 
Madrid et, a l’evidence, sur le retrait total d’lsrael des 
territoires palestiniens et arabes qu’il occupe depuis 
1967. Un tel reglement doit permettre la realisation des 
droits nationaux imprescriptibles du peuple palestinien 
y compris son droit a l’etablissement de son Etat 
independant avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du representant de l’Arabie 
saoudite une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Shobokshi 

(Arabie saoudite) prend place sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. Je 
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1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous dire mes vifs remerciements pour avoir accepte 
rapidement de convoquer cette reunion urgente du 
Conseil de securite pour examiner la situation qui 
prevaut actuellement dans les territoires palestiniens 
occupes et la dangereuse escalade a laquelle nous 
assistons. 

11 faut se rappeler que cette aggravation a ete 
provoquee par la visite effectuee a la mosquee Al-Aqsa 
par le Premier Ministre. Et il est desolant de constater 
aujourd’hui que la situation dans les territoires 
palestiniens occupes n’a cesse de se degrader depuis, 
atteignant une deterioration sans precedent, et qu’elle 
constitue aujourd’hui une menace grave a la paix et a la 
securite internationales. 

11 devient evident que l’actuel Gouvernement 
israelien entend poursuivre son « utilisation excessive 
de la force» - l’expression emane de dirigeants 
internationaux parmi les meilleurs amis d’Israel - cette 
methode devenant une forme de gouvernement de 
repression et une politique visant a asservir le peuple 
palestinien et a aneantir ce qui reste du processus de 
paix. 

Israel a en effet continue sa politique de 
liquidation physique contre des civils palestiniens 
innocents et leurs dirigeants, poursuivi les assassinats 
cibles et extrajudiciaires, en contradiction flagrante 
avec le droit international, les normes humanitaires et 
les valeurs morales. 

Le cycle de la violence israelienne est tel que 
l’armee prend sans vergogne des zones sous controle 
palestinien, et durcit jusqu’a l’asphyxie le blocus 
economique impose a la population civile. 11 a aussi 
continue de lancer des attaques a l’arme lourde, 
occasionnant des dommages considerables a 
l’infrastructure de l’Autorite palestinienne et aux 
institutions destinees a repondre aux besoins 
quotidiens des Palestiniens, qui etaient financees par 
des partenaires internationaux comme l’Union 
europeenne. Meme les edifices de l’ONU et son 
personnel n’ont pas ete epargnes, comme si Israel etait 
devenu l’ennemi de tous. 

Nous sommes convaincus que dans ces 
circonstances, qui suscitent une profonde 


preoccupation, il est temps de mettre fin d’urgence a 
cette escalade de violence. 11 n’est pas possible que la 
communaute internationale reste les bras croises 
devant la deterioration et la stagnation de la situation. 
11 appartient a l’ONU et surtout au Conseil de securite 
d’assumer pleinement leurs responsabilites pour 
amener Israel a mettre immediatement fin a ses 
agressions et a ses pratiques. Israel doit se conformer 
aux dispositions du droit international et du droit 
humanitaire, et fournir une protection adequate aux 
civils palestiniens, conformement a la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. 

Le Conseil a essaye a plusieurs reprises de 
parvenir a une resolution fondee sur une approche qui 
se concentre sur la prevention pour faire face a la 
situation de crise dans les territoires palestiniens 
occupes. Malheureusement, ces tentatives n’ont pas ete 
couronnees de succes. Il est maintenant evident que le 
Conseil doit adopter une resolution dans des 
circonstances qui ne relevent plus de la prevention, et 
qu’il doit faire face a une situation douloureuse dans 
laquelle un peuple tout entier est menace 
d’elimination. Le Conseil doit agir rapidement pour 
eviter ce qui pourrait etre une situation encore plus 
grave. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
et son Coordonnateur special, M. Larsen, pour dire que 
se concentrer sur la securite seulement revient a creer 
un obstacle plutot qu’un pont pour parvenir a un 
dialogue politique. Car il est clair que la politique 
israelienne cree des obstacles. Le Gouvernement 
israelien continue d’imposer des conditions et des 
exigences unilaterales a l’Autorite palestinienne 
legitime. Cette politique est a l’origine des occasions 
manquees de reprendre les negociations et de parvenir 
a une paix basee sur les recommandations des plans 
Mitchell et Tenet, apres le discours apaisant prononce 
par le President Arafat, le 16 decembre 2001. 

Le manque de serieux dans le discours politique 
israelien et sa demarche illogique se manifestent dans 
le fait qu’Israel se concentre seulement sur le niveau de 
securite et sur ses efforts pour en faire porter toute la 
responsabilite a l’Autorite palestinienne. En meme 
temps, les forces armees israeliennes sapent 
deliberement tous les jours le fondement de l’Autorite 
par le biais de provocations quotidiennes et en lui 
enlevant ses moyens d’intervention, ainsi qu’en 
attaquant les edifices des services de securite 
palestiniens et en tuant ses membres. 
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Est-il concevable que nous demandions au 
President Arafat, au moment ou il est assiege lui-meme 
dans son lieu de residence par des tanks israeliens, 
d’arreter les actes d’autodefense du peuple palestinien? 
Comment l’Autorite palestinienne peut-elle assurer 
l’ordre et la securite alors qu’Israel s’emploie chaque 
jour a detruire les elements memes du mecanisme 
palestinien de securite? Comment est-il possible de 
ramener le calme dans les territoires occupes lorsqu’ils 
reqoivent quotidiennement aux mains de la force 
d’occupation une pluie de bombardements, par air, par 
terre et par mer? 

En depit de la gravite de la situation actuelle, 
nous estimons que les solutions sont evidentes. La 
Tunisie n’a jamais cesse de preconiser la paix et une 
solution politique comme choix strategique. Elle 
demande done a la communaute internationale et aux 
pays qui ont parraine le processus de paix de faire 
pression sur Israel pour qu’il adhere avec serieux, de 
faqon responsable et sans tarder, au processus de paix, 
et revienne a la table des negociations; pour qu’il 
respecte le droit international et ses instruments - en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, ainsi que le principe de la terre 
contre la paix; pour qu’il se retire de tous les territoires 
controles par l’Autorite palestinienne; et pour qu’il 
reconnaisse les droits legitimes du peuple palestinien, 
y compris son droit de creer un Etat independant sur sa 
terre ayant A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

Le monde a traverse, dans son histoire recente, 
une etape cruciale, caracterisee par la mondialisation et 
de nouvelles menaces a la paix et a la securite 
internationales. Peut-etre pouvons-nous tirer des leqons 
des evenements douloureux qui ont eu lieu recemment 
et ont fait des milliers de victimes innocentes. C’est 
dans cet esprit que nous pensons qu’il est necessaire 
d’adopter une demarche preventive pour faire face a 
ces menaces sur la base du principe selon lequel la 
securite est une notion globale et integrate, et que notre 
engagement a l’egard de ce concept doit etre collectif 
et international. 

11 est done prioritaire et de la plus haute 
importance que la communaute internationale agisse 
maintenant de concert et rassemble ses efforts pour 
edifier un front uni afin de faire face aux defis 
auxquels l’humanite est confrontee. En meme temps, il 
n’est pas possible que cet engagement soit aussi 
credible et efficace que nous le souhaiterions si nous 
admettons que certains puissent ne pas le respecter. 


A cet egard, il est inadmissible aujourd’hui 
qu’Israel se voit accorder un statut exceptionnel au 
sein de la communaute internationale. On ne peut pas 
lui permettre de se refugier derriere une perspective 
etroite de securite qui lui permet de transgresser le 
droit international et d’appliquer une politique de la 
force et du fait accompli. 

Rompre le cercle vicieux de la violence est 
maintenant devenu une responsabilite collective qui 
exige que l’on apporte une solution politique au 
conflit. Il est de notre devoir d’ouvrir de nouveaux 
horizons politiques a l’intention des parties pour 
relancer le processus de paix. 

11 est egalement necessaire de faire face avec 
fermete a la politique d’aventurisme et de dictats suivie 
par le Gouvernement israelien actuel. Cette demande 
urgente n’est plus seulement une requete palestinienne 
ou arabe; elle est aussi devenue celle des milieux 
moderes et epris de paix en Israel meme, car la 
politique du Gouvernement actuel a montre que la 
securite et la paix ne peuvent pas naitre de la 
repression, de l’intransigeance et de la domination. 

Je ne voudrais pas terminer cette intervention 
sans souligner particulierement les points suivants. 
Premierement, il faut lever le siege actuellement 
impose au President Yasser Arafat et assurer sa liberte 
totale de mouvement. 

Deuxiemement, c’est au Gouvernement israelien 
de donner des preuves qu’il a la volonte d’instaurer la 
paix et de proclamer son desir de reprendre les 
negociations, d’autant que les dirigeants palestiniens le 
proclament tous les jours. 

Troisiemement, nous demandons que les 
negociations reprennent d’urgence sur la base de la 
legitimite internationale et des nouveaux instruments, 
particulierement les plans Mitchell et Tenet. 

Quatriemement, il n’y a aucun doute que les 
Etats-Unis ont un role essentiel a jouer pour trouver 
une solution a ce conflit. Cette vision a ete proclamee 
par le President Bush et par le Secretaire d’Etat Colin 
Powell a Louisville. Des idees nouvelles ont ete 
recemment proposees, notamment par la France ainsi 
que par la partie arabe qui n’a jamais cesse de prouver 
qu’elle etait disposee a trouver une solution politique a 
la question de Palestine et a la situation au Moyen- 
Orient. Toutes ces propositions sont les bienvenues. Il 
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est temps maintenant qu’elles soient transformees en 
initiatives concretes et pratiques. 

Depuis plus d’une generation maintenant, la 
Tunisie n’a cesse de preconiser une solution politique a 
la question palestinienne et a la situation au Moyen- 
Orient. Elle lance aujourd’hui, a cette conjoncture 
internationale et politique delicate, un appel a la 
communaute internationale pour que cette question soit 
traitee avec l’urgence que requiert la gravite de la 
situation au Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fall : « L’occupation corrompt; plus 

precisement, elle nous a deja corrompus; la 
discrimination devient notre norme, et l’insensibilite 
une maniere d’etre. » 

Ces propos, d’une amere clairvoyance, ne sont 
guere, on s’en doute, de mon cru, ni ceux d’un 
adversaire traditionnel de Tel Aviv. 11s emanent tout 
simplement - et le requisitoire n’en est que plus 
accablant - du President de la Knesset, M. Avraham 
Burg, qui a dresse ce constat fort edifiant, tel que nous 
le rapporte un grand quotidien europeen peu suspect de 
complaisance pro-palestinienne. 

Manifestement et depuis la visite-provocation du 
futur Premier Ministre israelien a l’esplanade des 
mosquees, le 28 septembre 2000, et Tlntifada y 
consecutive, les forces d’occupation ont bascule dans 
les represailles systematiques et demesurees, 
aneantissant les infrastructures de l’Autorite 
palestinienne, multipliant les agressions territoriales et 
imposant au President Yasser Arafat une reclusion 
forcee inadmissible a Ramallah, avec, dit-on, la 
comprehension, voire la benediction de certains allies. 

Sous le regard impuissant, fuyant et gene de la 
communaute internationale, face aux attentats de 
groupes terroristes contre des civils israeliens, et 
surtout devant le martyre des populations 
palestiniennes soumises a d’insoutenables souffrances, 
humiliations et punitions collectives injustifiees, le 
processus de paix semble definitivement bloque, voire 
condamne, qui naquit pourtant du consensus d’Oslo de 
1993 et de la declaration sur les arrangements 
interimaires d’autonomie, a Torigine de la 


reconnaissance mutuelle Israel/Organisation de 
liberation de la Palestine et de T installation 
subsequente de l’Autorite palestinienne a Jericho et a 
Gaza. 

D’aucuns vont jusqu’a faire valoir que le 
processus de paix, auquel s’accrochent desesperement 
les tenants d’une solution negociee a tout prix, aurait 
irremediablement succombe, ensevelissant les plans 
Mitchell et Tenet sous les raids et bombardements 
israeliens, avec Tactive connivence de jusqu’au- 
boutistes des deux camps, paradoxalement unis dans le 
reve apocalyptique d’une guerre totale qui embraserait 
tout le Moyen-Orient et emporterait les regimes honnis 
de ces extremistes impenitents. 

11 nous faut done agir et tres vite afin de conjurer 
les risques d’une conflagration generalisee aux 
consequences certes previsibles, mais incalculables, 
pour la region et pour le monde. Pour ces raisons, 
nombre de bonnes volontes se sont genereusement 
investies et conjuguent leurs energies autour de notre 
apprecie et estime Secretaire general, M. Kofi Annan, 
aux cotes du quatuor de mediateurs, pour une 
resurrection salvatrice du processus de paix. 

Pour sa part, notre Comite entend rappeler que le 
chemin de la paix reste indissolublement tributaire de 
la fin de Toccupation israelienne et de la creation d’un 
Etat palestinien independant et viable, coexistant avec 
l’Etat d’Israel. Correlativement, le Comite estime que 
la conclusion d’un accord de reglement global, juste et 
durable, fonde sur les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, demeure liee au partage 
de Jerusalem declaree « ville ouverte et capitale de 
deux Etats, Israel et la Palestine», ainsi qu’a une 
solution juste et equitable, pour tous, du probleme des 
refugies et leur droit au retour. 

En engageant vivement les parties, au premier 
rang desquelles Israel, a se conformer strictement a ces 
resolutions, de meme qu’a la Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, nous en appelons solennellement aux 
protagonistes et acteurs pour un retour salutaire a la 
table des negociations, tout en exhortant la 
communaute des donateurs a mobiliser une assistance 
economique significative et d’importants secours 
d’urgence en faveur du peuple palestinien en detresse 
extreme. 

Dans cet esprit, il convient de relever, sans 
deplaisir ni optimisme beat, que des fremissements 
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encore timores scandent l’horizon de la paix, dans le 
prolongement de la dynamique americaine amorcee a 
Louisville, autour de la reconnaissance desormais 
irreversible et unanime de la creation d’un Etat de 
Palestine, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

En l’espece, il n’est que d’evoquer les vues 
positives a nouveau declinees par le President Arafat 
dans le New York Times, ou la declaration d’Israel 
proclamant son adhesion aux resolutions 242 (1967) et 
338 (1973), ainsi qu’aux plans Mitchell et Tenet, 
comme cela vient d’etre dit. 11 suffit egalement de 
rappeler la reflexion prospective engagee par certains 
leaders arabes, et je pense a l’Arabie saoudite, quant au 
principe « la normalisation contre le retrait total », ou 
les judicieuses propositions europeennes de 
reconnaissance mutuelle entre Israeliens et 
Palestiniens, ou encore les recents contacts de 
dirigeants africains, a l’instar du President senegalais, 
pour une eventuelle initiative continentale dans le 
cadre de l’ONU. 

Le Conseil de securite, les coparrains du 
processus de Madrid et l’ONU se trouvent done 
interpelles, a la croisee des chemins. Les intentions de 
paix sont proclamees, la volonte de negociation 
affichee et le soutien de la communaute internationale 
acquis. Le decor etant ainsi plante, il revient, aux uns 
et aux autres, de jouer leur partition et traduire les 
engagements souscrits urbi et orbi, en actes univoques 
et lisibles, avec le concours de l’ONU, singulierement 
celui du Conseil de securite. Il s’agit imperativement 
d’extraire le processus de paix du cycle infernal des 
violences recurrentes dont participent l’impasse 
politique et T immobility diplomatique ligotees sur le lit 
de Procuste du « tout militaire et du tout securitaire ». 

C’est dire que les propositions coherentes et 
realistes deja soumises emportent l’adhesion totale du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

Monsieur le President, en vous presentant, ainsi 
qu’a votre predecesseur, le distingue Ambassadeur de 
Maurice, mes chaleureuses felicitations, pour un 
mandat si fecond a la presidence du Conseil de 
securite, je vous sais particulierement gre de m’avoir 
offert Topportunity de prendre part a cet important 
debat instaure a l’heureuse initiative de notre cher 
collegue du Yemen, au nom du Groupe des Etats 
arabes. 


Avec notre soutien renouvele au President Arafat, 
dont le Comite exige, dans l’interet de la paix, le 
recouvrement integral d’une liberty de mouvement 
scandaleusement confisquee, je voudrais, avant de 
terminer, laisser la parole au philosophe et historien 
Yirmiyahu Yovel, professeur emerite a l’universite 
hebrai'que de Jerusalem et a la New School of Social 
Research de New York : 

« Nous sommes dans la pire situation depuis la 
fondation de l’Etat d’lsrael, a cause de l’absence 
d’espoir, a droite comme a gauche... Dans une 
societe resignee a vivre avec la violence, il faut 
faire renaitre l’espoir d’une sortie de l’impasse. » 

Comme en echo, jaillit, volontariste, le credo du 
« reclus de Ramallah », qui va clore ma declaration : 

« J’ai bon espoir... Nous sommes prets, de notre 
cote, a mettre un terme au conflit et a negocier 
avec le chef du Gouvernement israelien, quel 
qu’il soit et sans consideration pour son passe... 
Je reitere mon engagement ferme pour une paix 
juste et globale, la paix des braves. » 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant du Bresil. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Fonseca (Bresil) {parle en anglais ) : Je suis 
heureux de vous feliciter pour votre presidence du 
Conseil de securite. Le Mexique a apporte une 
contribution tres precieuse a cet organe important. 
Votre delegation apporte une presence active et 
innovante au sein du Conseil, dans la lignee de la 
meilleure tradition de la diplomatic mexicaine, tres 
respectee, et de sa contribution exceptionnelle a la paix 
et a la securite internationales. 

Ce debat public est sans conteste opportun et 
necessaire. La crise permanente au Moyen-Orient ne 
peut etre consideree comme une simple question 
regionale. Elle concerne la communaute internationale 
dans son ensemble. C’est un moment crucial, et c’est le 
moment pour les Nations Unies d’exprimer leur 
profonde tristesse du nombre de morts causees par le 
conflit, de reaffirmer leur espoir que le processus de 
paix pourra etre ranime, et de presenter des 
propositions specifiques a cette fin. 

Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite re9oit maintenant des exposes reguliers sur la 
situation au Moyen-Orient, et qu’il a convenu de 
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convoquer des consultations regulieres sur cette 
question urgente. Nous esperons qu’un suivi plus serre 
favorisera l’elaboration de propositions constructives et 
originales en vue d’un reglement adequat des 
differends, ouvrant des perspectives neuves de paix et 
de reconciliation pour tous les peuples du Moyen- 
Orient. 

A ma derniere intervention au Conseil, en 
decembre, j’ai mis un accent particulier sur notre 
espoir qu’a l’avenir le Conseil de securite pourra 
pleinement exercer ses responsabilites sur cette 
question. Les Etats Membres ont eu, ces dernieres 
annees, tout lieu d’etre consternes devant le refus ou du 
moins la reticence que le Conseil semblait manifester 
envers la prise integrate de ses responsabilites a l’egard 
d’un des conflits les plus urgents et les plus meurtriers 
que le monde ait a affronter. Nous pensons exactement 
comme le Secretaire general Kofi Annan, 

« qu’il est essentiel que le Conseil de securite et 
1’ensemble de la communaute internationale 
oeuvrent de maniere concertee avec les parties en 
vue de parvenir a un reglement pacifique, juste, 
durable et global du conflit au Moyen-Orient ». 
(S/P V44 74, p.3 ) 

Le role du Conseil doit etre renforce en temps de crise. 

Nous revons tous du jour ou la spirale de la 
violence arrivera enfin a son terme au Moyen-Orient et 
ou tous les peuples de la region pourront consacrer leur 
energie a la pleine realisation de leur destin, profitant 
de la justice sociale et des chances ouvertes a tous. 

Neanmoins, ces derniers mois, le monde, outre, a 
suivi les consequences d’un epouvantable cercle 
vicieux d’attentats et de represailles aveugles. Le 
nombre de morts et de blesses - pour la plupart civils - 
des deux cotes, augmente chaque jour. Les perspectives 
economiques sont graves; une grande partie de la 
population est empechee de satisfaire ses besoins de 
base. On constate une perte de capacity et les 
investissements qui pourraient favoriser le bien-etre de 
la population vont ailleurs. La mefiance absolue regne 
entre les parties et les empeche de prendre des mesures 
decisives vers la paix. 

L’ONU peut certainement contribuer a modifier 
cette triste situation. Pour sa part, le Secretaire general 
a une position tres legitime pour jouer ce role - et il 
dispose des outils adequats pour ce faire. 


Nous voudrions proposer que, dans la mesure du 
possible, tous les exposes periodiques du Secretaire 
general et des membres du Secretariat sur la situation 
en evolution au Moyen-Orient soient faits en seance 
publique, sans exclure, bien sur, les discussions du 
Conseil a huis clos. 

Concretement, que peut effectivement faire le 
Conseil de securite a ce stade? Comment peut-il 
contribuer a sauvegarder le processus de paix et a 
restaurer 1’espoir d’une solution a long terme? 11 peut 
certes faire beaucoup. En tout premier lieu, le Conseil 
peut, en termes clairs, transmettre tant aux dirigeants 
israeliens que palestiniens notre sentiment de 
consternation collective de ce qu’ils ne parviennent pas 
a tenir leurs engagements. La croyance en la possibility 
d’une solution negociee au conflit doit etre maintenue. 
Le Conseil ne doit pas manquer d’exercer la bonne 
dose de pression sur les deux parties. Nous 
encourageons aussi la creation d’un mecanisme de 
surveillance afin d’aider les parties a mettre en oeuvre 
les recommandations du rapport Mitchell, acceptees 
mais non appliquees, meme en partie. 

Nous deplorons vigoureusement toutes les 
violences, et en particulier les attentats et les attaques 
suicide qui continuent de toucher les civils israeliens. 
Dans le meme esprit, nous deplorons fortement le 
recours excessif a la force par les forces militaires 
israeliennes, en particulier contre des cibles civiles, et 
notamment la destruction deliberee de 1’infrastructure 
dans les territoires palestiniens occupes. 

Nous demandons la levee des bouclages qui 
paralysent l’economie palestinienne. 

11 ne saurait y avoir de conditions factices 
prealables d’aucune sorte imposees par les parties pour 
revenir a la table des negociations. La reprise du 
processus de paix ne peut pas rester tributaire d’actes 
extremistes. 

Nous regrettons le maintien de l’assignation a 
residence qui a pratiquement ete imposee au President 
Yasser Arafat. L’Autorite palestinienne joue un role 
essentiel. C’est une partie indispensable dans la quete 
de la paix et, a ce titre, elle doit etre pleinement 
maintenue dans une situation qui lui permette de 
respecter ses engagements politiques et de securite. 

Nous considerons que si le President Arafat 
jouissait d’une pleine liberty de mouvement, les deux 
parties pourraient commencer a mettre integralement et 
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immediatement en oeuvre les recommandations de la 
Commission Mitchell et les accords Tenet afin 
d’aboutir a un cessez-le-feu durable. 

11 faut mobiliser la volonte politique afin de 
reprendre un dialogue constructif visant a atteindre un 
reglement global, juste et durable sur la base des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite et des accords auxquels sont parvenues les 
parties. 

Depuis que la question de Palestine a ete inscrite 
a Tordre du jour des Nations Unies, le Bresil n’a cesse 
de proner une solution pacifique au conflit au Moyen- 
Orient. 

Comme Ta dit l’annee derniere le President 
Fernando Henrique Cardoso devant l’Assemblee 
generale, 

« Tout comme il a appuye la creation de 
l’Etat d’lsrael, le Bresil aujourd'hui lance un 
appel afin que des mesures concretes soient prises 
vers la creation d’un Etat palestinien qui soit 
democratique, uni et economiquement viable. La 
reconnaissance du droit du peuple palestinien a 
T autodetermination ainsi que le respect de 
Texistence d’lsrael comme Etat souverain, libre 
et sur, sont essentiels afin de rebatir l’avenir du 
Moyen-Orient dans la paix. C’est une dette 
morale dont l’ONU est redevable. C’est une tache 
que nous ne pouvons pas reporter. » ( A/56/PV.44, 
P-71 ) 

Nous nous felicitons des propositions visant a 
promouvoir les negociations de paix et a apporter une 
reponse a l’appel lance par le Secretaire general Kofi 
Annan en faveur d’un nouveau mode de penser et 
d’idees novatrices. 

A cet egard, le prince heritier Abdullah d’Arabie 
saoudite a fait recemment une proposition concrete 
qu’applaudissent tous ceux qui aspirent a la paix au 
plus profond d’eux-memes. 

Le Conseil de securite doit reflechir a la faqon 
dont il pourrait contribuer a l’analyse approfondie de 
ces idees. 

Le Bresil reste pret a participer a cet effort, de la 
maniere qu’il pourra, afin de contribuer a la realisation 
de l’objectif de liberte politique, de paix, de stabilite et 
de prosperite pour tous au Moyen-Orient. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc, Je 
T invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous faire part, ainsi qu’aux autres membres du 
Conseil, de nos remerciements pour avoir 
immediatement donne suite a la demande formulee par 
le Groupe arabe de convoquer une seance d’urgence du 
Conseil de securite pour debattre de la situation 
tragique qui regne dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Permettez-moi aussi de vous faire part de nos 
chaleureuses felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Nous sommes persuades que vos talents et votre 
sagesse vous permettront de mener avec competence 
les deliberations du Conseil sur cette question d’une 
grande importance et d’une grande gravite au regard de 
la securite internationale. 

Nous souhaitons egalement remercier votre 
predecesseur pour les efforts qu’il a deployes le mois 
dernier. Je tiens de meme a exprimer ma gratitude au 
Conseil de securite pour avoir decide de debattre des 
faits nouveaux survenant au Moyen-Orient au moins 
une fois par mois. Toutefois, les evenements ont 
montre que cette question merite d’etre debattue 
chaque jour au Conseil, compte tenu de la deterioration 
sur la scene palestinienne et des echecs auxquels se 
heurtent les efforts de paix dans la region. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd'hui dans 
des circonstances tout a fait particulieres et 
extraordinaires, qui se distinguent par la gravite du 
danger et la serieuse deterioration de la situation dans 
les territoires palestiniens occupes, en raison de 
T agression et des pratiques israeliennes qui se 
poursuivent et s’intensifient. 

Notre delegation condamne Fescalade continue et 
systematique de la campagne militaire lancee par Israel 
contre la population palestinienne sans defense, les 
chatiments collectifs auxquels Israel a recours, la 
destruction de batiments publics de l’Autorite nationale 
palestinienne et de ses infrastructures 
socioeconomiques, la politique israelienne 
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d’assassinats qui visent les symboles de l’Autorite 
palestinienne, et le siege economique et militaire des 
villes et des villages palestiniens. Ces pratiques 
constituent une violation flagrante des resolutions 
internationales et des normes du droit international, 
humanitaire ainsi que d’autres instruments 
internationaux pertinents, notamment de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Monsieur le President, ce n’est un secret ni pour 
vous ni pour le Conseil que ces pratiques ont entraine 
chez le peuple palestinien des sentiments 
d’impuissance et d’un desespoir extraordinaire et 
contenu, parallelement au flechissement du processus 
de paix et a la poursuite de l’occupation, de meme 
qu’au mepris par Israel de la legitimite internationale. 

Le Maroc a pris part a tous les efforts de la 
communaute internationale visant a mettre un terme au 
conflit dans la region. 11 s’oppose a toute tentative 
israelienne visant a saper T Autorite nationale 
palestinienne et a marginaliser son President legitime, 
M. Yasser Arafat. Nous soulignons que l’Autorite 
nationale palestinienne est la seule autorite legitime a 
meme de jouer le role de partenaire de paix afin de 
parvenir a une paix juste et globale dans la region. 
Toute tentative visant a saper cette autorite mettrait en 
grave danger la securite et la stabilite de la region. 

La politique poursuivie par le Gouvernement 
israelien actuel ne peut qu’envenimer la situation et 
perpetuer le cycle de violence, faisant ainsi plus de 
victimes. Elle risque egalement de compromettre la 
stabilite et la paix dans la region, de meme que l’avenir 
du processus de paix. La faqon dont Israel fait face a 
cette crise en se basant sur un pur souci de securite ne 
fera qu’aggraver les actes of violence. 

Ce n’est pas en ayant recours a la force ni en 
intensifiant les mesures de securite et de coercition que 
Ton pourra regler ce conflit. Cela ne pourra etre obtenu 
qu’en retournant immediatement et sans condition a la 
table des negociations et en s’employant avec bonne 
volonte et courage a faire aboutir ce processus. 

11 est indeniable que Toccupation par Israel des 
territoires palestiniens est au coeur de la crise et de 
toute la question du Moyen-Orient. Quiconque suit les 
evenements actuels et revolution de la situation verra 
clairement que le Gouvernement israelien est determine 
a perpetuer son occupation des territoires palestiniens. 
Ma delegation estime qu’il n’y a pas d’avenir pour une 


occupation, quelle que soit la puissance de l’occupant. 
Nous pensons aussi qu’une paix juste et equitable est a 
la base de toute stabilite et securite dans la region. 

Le Maroc reste persuade que l’option de la paix 
et la poursuite des negociations sur la base de la 
legitimite internationale constituent le seul moyen de 
sortir le Moyen-Orient du cycle de violence et de 
represailles. A cet egard, le Maroc perqoit sous unjour 
favorable les initiatives recentes qui ont ete annoncees 
et qui visent a liberer la region de la logique de 
violence et a relancer les negociations, notamment 
l’initiative du Prince heritier Abdullah de l’Arabie 
saoudite, que la communaute internationale a trouvee 
tres encourageante. 

11 y a un mois, a Marrakech, la commission A1 
Qods a tenu une reunion sous la presidence de S. M. 
Mohammed VI, qui a lance un appel a tous les 
membres de la communaute internationale, les 
exhortant a accorder a cette situation explosive une 
attention prioritaire et a faire preuve de responsabilite, 
car les evenements au Moyen-Orient ont des 
repercussions directes sur la stabilite et la paix 
internationales. 11 a declare en outre qu’une 
intervention resolue et immediate de la communaute 
internationale, particulierement du Conseil de securite 
et des garants du processus de paix, s’imposait de toute 
urgence pour eviter une tragedie dans l’ensemble de la 
region et dans le monde. La communaute internationale 
doit obliger Israel a respecter les decisions de la 
legitimite internationale. 

Le Conseil de securite, plus que jamais, est 
appele aujourd’hui a restituer leurs droits a ceux qui 
sont habilites a les exercer, et a assumer ses 
responsabilites pour le maintien de la paix et de la 
securite internationales dans la region, en reclamant 
que soit immediatement mis un terme a l’agression 
israelienne et en envoyant des observateurs 
internationaux pour fournir au peuple palestinien la 
protection internationale dont il a besoin et surveiller 
les mesures de securite, conformement aux resolutions 
et aux conventions internationales. Le Conseil doit 
exhorter Israel a appliquer les recommandations 
Mitchell et Tenet, dans l’intention d’instaurer des 
conditions objectives et propices a la reprise du 
processus de paix. 

Le Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan, a 
declare la meme chose au Conseil de securite, il y a 
moins d’une semaine : 
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« Une reduction de la violence est la priorite 
la plus immediate... II faut l’examiner en meme 
temps que des questions politiques clefs, 
notamment la question de la terre, et les questions 
economiques et sociales, y compris la situation de 
plus en plus critique et desesperee des 
Palestiniens. 

Ne pas faire face a toutes ces questions ne 
pourra qu’aboutir a de nouveaux echanges, peut- 
etre encore plus meurtriers, de violence de part et 
d’autre... II est imperatif que les deux parties 
fassent preuve de la plus grande retenue, 
notamment en ce qui concerne les attaques contre 
des civils. » (S/PV.4474, p.3) 

Le Royaume du Maroc continue de nourrir 
l’espoir, en depit des circonstances difficiles que nous 
traversons, que soit mis un terme a la violence dans la 
region. II est d’autre part fermement convaincu que la 
paix est la seule option viable. Elle doit se fonder sur le 
retrait israelien des territoires palestiniens occupes, la 
creation d’un Etat palestinien avec A1 Qods pour 
capitale, la restitution des hauteurs du Golan a la Syrie 
et ce qui reste des territoires occupes au Liban, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
notamment aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur est le representant du 
Pakistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais) : A 
nouveau, nous sommes reunis dans cette salle, comme 
nous l’avons ete tant de fois deja, pour debattre de la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Comme d’autres, nous sommes heureux 
de vous voir presider cette importante seance du 
Conseil de securite. 

La deterioration de la situation en Palestine 
menace a present de reduire a neant tous les efforts 
deployes au cours des deux decennies passees pour 
apporter la paix et la stabilite au Moyen-Orient. Avec 
le deraillement du processus de paix et l’escalade 
effrenee de la violence, jamais dans l’histoire de la 
crise palestinienne, la situation n’a ete aussi fragile et 
la necessity d’agir, aussi cruciale. 


Cela fait largement plus d’un demi-siecle que 
nous debattons dans cette salle de la question de la 
Palestine. C’est l’un des deux differends a l’ordre du 
jour du Conseil de securite restes sans solution - 
1’autre etant la question du Cachemire - differends qui 
mettent en jeu la destinee de peuples et leur droit 
inalienable a 1’autodetermination, et ont de graves 
incidences sur la paix et la securite mondiales. Dans les 
deux cas, il existe des resolutions du Conseil de 
securite fournissant un cadre pour le reglement de ces 
questions; malheureusement, dans les deux cas, les 
resolutions restent inappliquees et dorment dans les 
tiroirs du Conseil de securite. 

Les resolutions du Conseil de securite sur la 
question de Palestine appellent a la paix au Moyen- 
Orient sur la base d’un retrait d’Israel des territoires 
occupes. Or, comme ces resolutions restent 
inappliquees, la paix continue de nous echapper. 
L’escalade de la violence continue de maniere effrenee. 
Le peuple palestinien, comme d’autres connaissant des 
conditions semblables, continue de se voir prive de son 
droit legitime a 1’autodetermination. Pendant que nous 
attendions que cet organe agisse et mette en oeuvre ses 
propres resolutions, la situation a continue de se 
degrader, quelques lueurs d’espoir qui ont rapidement 
fait place aux cendres du desespoir. Le Secretaire 
general ne pouvait pas exprimer la situation plus 
eloquemment lorsqu’il a dit que nous «nous 
rapprochons reellement du bord du gouffre ». 

Comme le Secretaire general, nous estimons que 
les perspectives sont sombres mais que le cours des 
evenements actuels n’est pas irreversible. II y a encore 
des raisons d’esperer. Nous pensons aussi que 
revolution actuelle des evenements exige des mesures 
urgentes. Le Secretaire general a egalement exprime de 
faqon realiste l’espoir collectif des Membres de l’ONU 
de voir cette situation deplorable prendre fin en se 
felicitant du « nouveau mode de pensee et des idees 
nouvelles et audacieuses » qui semblent s’accrediter 
face a la degradation de la situation. Ce nouveau mode 
de pensee devrait, s’il est pris au serieux, etre de bon 
augure pour les perspectives de paix au Moyen-Orient. 
Tous les defis a relever sont autant d’occasions a saisir 
et les defis exceptionnels appellent des reponses 
exceptionnelles. Le temps est maintenant venu de clore 
ce triste chapitre de conflit et de misere et de tourner 
une nouvelle page - celle de la paix et de la 
coexistence - sur la base de la justice et de l’equite. 
Quelle que soit la demarche nouvelle que nous 
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adopterons, nous n’avons pas besoin d’aller chercher 
bien au-dela des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) 
du Conseil de securite, qui offrent la base fondamentale 
de la paix dans la region. 

La violence ne peut qu’engendrer la violence. 
Elle ne resout aucun probleme. La degradation actuelle 
de la situation exige des mesures d’urgence. La 
communaute internationale doit agir, et agir avec 
determination, pour empecher une nouvelle 
deterioration de la situation. Les perspectives de paix 
au Moyen-Orient resteront sombres si Ton ne cesse pas 
immediatement tous les actes de violence, de 
provocation et de destruction. 11 faut relancer le 
processus de paix, et cela n’est possible que si l’on 
revient a la situation d’avant septembre 2000. Tous les 
actes de violence, quels qu’ils soient et quelle qu’en 
soit l’echelle, sont deplorables et doivent cesser. Les 
recommandations du rapport Mitchell doivent etre 
appliquees. 11 est necessaire de mettre en place un 
environnement permettant de garantir la securite de 
tous les civils. Les membres de la communaute 
internationale, et en particulier les garants du processus 
de paix, doivent user de leur influence et de leurs bons 
offices pour assurer le plein respect des accords de paix 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Nous savons tous qu’aucune paix durable ne sera 
possible au Moyen-Orient sans reglement pacifique de 
la question de Palestine. Et nous savons tous, 
egalement, que la realisation des droits inalienables du 
peuple palestinien, en particulier de son droit a 
T autodetermination, et le retrait des forces 
d’occupation des territoires occupes, ainsi que le 
demantelement des colonies de peuplement illegales, 
sont les ingredients essentiels d’un reglement de paix. 
Nous exhortons les parties concernees, en particulier 
les garants du processus de paix, a oeuvrer a cette fin. 
Nous demandons egalement au Conseil de securite de 
s’acquitter de ses obligations en vertu de la Charte en 
prenant des mesures d’urgence pour preserver la paix et 
la securite dans la region. 

La communaute internationale doit encourager et 
faciliter un dialogue effectif en vue de sortir de 
Timpasse dans laquelle est depuis si longtemps prise en 
otage l’ensemble de la region du Moyen-Orient. 
L’ONU appuie depuis toujours les luttes legitimes des 
peuples pour 1’autodetermination; elle doit encore le 
faire cette fois-ci. 11 lui incombe d’assumer le role de 
chef de file dans la facilitation de la paix, sur la base 
des resolutions du Conseil de securite. C’est le moins 


que l’Organisation puisse faire pour justifier le Prix 
Nobel de la paix qu’elle a partage recemment avec le 
Secretaire general en reconnaissance du mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
lui est confere par la Charte. 

Le defi actuel nous offre une occasion de nous 
eloigner du bord du gouffre. Le temps est venu 
d’engager un dialogue fructueux pour mettre un terme 
a l’engrenage de la violence et du conflit. Mais on ne 
doit pas le laisser se perdre dans les meandres de 
l’obstructionnisme et des manoeuvres dilatoires. Le 
moment est venu pour la communaute internationale de 
laisser le Conseil honorer ses obligations juridiques et 
morales en vertu de la Charte. Ceux qui ont la 
responsabilite du maintien de la paix internationale 
doivent agir des maintenant pour relancer le processus 
de negociation et raviver les espoirs d’une paix durable 
au Moyen-Orient. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant du Bangladesh. Je T invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Nous applaudissons a la faqon dont vous conduisez, 
Monsieur le President, les affaires du Conseil en ce 
mois. Nous louons egalement la faqon dont Maurice 
s’est acquittee de sa tache en janvier. 

Les evenements au Moyen-Orient, qui justifient 
aujourd’hui notre reunion, font le recit d’une tragedie 
qui se deroule sous nos yeux. Deux peuples etroitement 
lies l’un a l’autre sur le plan sociohistorique sont 
impliques dans un conflit apparemment insoluble et 
sanglant alors que le monde observe, impuissant. Le 
Conseil a ete cree pour faire face aux questions qui 
menacent la securite regionale et mondiale. Peu de 
problemes meritent aujourd’hui davantage son 
attention. En se reunissant aujourd’hui sous votre 
direction, Monsieur le President, le Conseil s’acquitte 
de son obligation morale et ethique. 

La situation est d’autant plus triste qu’il existe 
plus que jamais un large accord sur la vision qui est la 
solution ultime. Elle comprend la creation d’un Etat 
independant distinct appele Palestine. La fin est done 
proche. La question est done de savoir comment 
proceder pour y parvenir. 

La violence et la terreur ne sont pas les 
instruments qui feront progresser la realisation de cette 
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vision, pas plus que les violations flagrantes et 
systematiques des Conventions de Geneve. 11 convient 
de renoncer a ces methodes. C’est la un imperatif 
absolu pour que les parties continuent leur progres vers 
la paix. 

Pour rester sur la voie de la paix, il convient 
d’eliminer tous les obstacles. Parmi ceux-ci, 
Poccupation occupe une place centrale. Une fois cette 
cause du conflit ecartee, le chemin de la paix sera 
grandement facilite. Cela doit s’accompagner d’une 
reduction de la violence et d’un renforcement du 
sentiment de securite pour les protagonistes. Les 
progres sur ces questions bees doivent etre realises 
parallelement. 

La creation des colonies est, comme on l’a 
clairement montre, particulierement contre-productive. 
Elle doit cesser immediatement. L’usage excessif et 
disproportions de la force militaire doit cesser. De 
telles actions ne peuvent que susciter une reponse 
positive. Comme l’a mentions le Secretaire general, 
les accords Tenet et les propositions Mitchell sont une 
solution, de meme que les autres accords 
internationaux signes entre les parties concernees. 
Ceux ci doivent, a l’evidence, se fonder sur les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite pour creer un Etat de Palestine dont la capitale 
serait Jerusalem. 

La nouvelle reflexion qui emane des dirigeants 
saoudiens nous encourage fortement. Le Prince heritier 
Abdullah merite d’etre loue pour avoir lance des idees 
nouvelles qui meritent d’etre etayees et prises en 
consideration. Le fait qu’il en soit ainsi nous 
encourage. 

11 conviendra de determiner une instance 
appropriee pour discuter de ces initiatives. En 
decembre, lors de l’Assemblee generale, ma delegation 
avait suggere la tenue de discussions continues entre 
les dirigeants palestiniens et israeliens avec la 
participation des Presidents de tous les organes de 
l’ONU - l’Assemblee generale, le Conseil de securite, 
le Conseil economique et social, et aussi le Secretaire 
general - jusqu’a ce que l’on obtienne des resultats. 
Cela impliquerait la participation du systeme des 
Nations Unies tout entier en lui permettant de 
considerer la question de maniere globale. C’est peut- 
etre la seule maniere de progresser. 

Cela demandera des efforts serieux et conjoints 
pour instaurer la tranquillite dans la region ou sont nees 


les trois grandes religions : l’islam, le christianisme et 
le judai'sme. Ces trois religions sont unies par leurs 
exhortations a la paix. Leurs fideles leur doivent de 
repondre a ce message d’harmonie. Un effort collectif 
pourrait conduire a realiser l’aspiration, pour les 
musulmans, les juifs et les chretiens, de commencer a 
coexister dans la felicite en Palestine et en Israel - la 
terre qui a autrefois donne l’espoir a l’humanite. Le 
Bangladesh pense que cet objectif est realisable si l’on 
fait preuve du courage politique necessaire. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parilla (Cuba) {parle en 
espagnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous faire part des felicitations de ma 
delegation pour l’excellente maniere avec laquelle vous 
avez dirige les travaux du Conseil de securite pendant 
le mois en cours. Nous sommes doublement satisfaits, 
car vous representez un pays qui est uni a Cuba par des 
hens d’amitie et de fraternite etroits. 

La convocation de cette seance est pleinement 
justifiee. Au cours de ces derniers jours, l’escalade de 
la violence dans la region a atteint des niveaux 
extremement dangereux. Les forces israeliennes ont 
redouble leurs actions contre la population 
palestinienne en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. 
Les attaques les plus recentes menees avec des missiles 
depuis des navires de guerre, des avions, des 
helicopteres et des chars ont provoque la mort de 
dizaines de Palestiniens et blesse de nombreux autres. 
Les attaques israeliennes visent meme les installations 
qui servent de siege a T Autorite nationale 
palestinienne. Les forces israeliennes ont assiege le 
President Arafat a Ramallah et Pont encercle avec des 
chars, ce qui donne lieu a une situation totalement 
inacceptable qui equivaut de fait a une assignation a 
residence et doit cesser immediatement. 

Des employes de l’Organisation des Nations 
Unies ont egalement ete blesses recemment a la suite 
des attaques israeliennes et des bureaux et installations 
des Nations Unies, ou directement lies a 
l’Organisation, notamment des ecoles, ont ete 
endommages. 

Tout ceci se produit jour apres jour. Le Conseil 
continue d’eluder ouvertement ses responsabilites. 11 
observe passivement une situation qui a un impact 
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direct sur la paix et la securite internationales. Cet 
organe n’a meme pas ete en mesure de mettre sur pied 
une force de protection ou un autre mecanisme 
impartial similaire charge de proteger la population 
palestinienne innocente, d’obtenir un cessez-le-feu et 
de surveiller la situation sur le terrain. 

Le veto No 24 des Etats-Unis a un projet de 
resolution sur la question palestinienne, dont nous 
avons tous ete temoins le 14 decembre, a empeche une 
fois de plus le Conseil de securite de s’acquitter des 
fonctions que lui a confiees la Charte des Nations 
Unies. 

La paralysie du Conseil a l’egard de la question 
palestinienne se manifeste non seulement lorsqu’il 
n’approuve pas des resolutions urgentes, mais aussi 
lorsqu’il n’agit pas pour assurer le respect des 
resolutions qui ont deja ete adoptees. 

Une paix juste et durable ne sera possible que 
lorsque Israel respectera toutes les resolutions adoptees 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) de 
cet organe, et ses obligations en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Les Etats-Unis doivent immediatement 
interrompre l’appui financier ainsi que l’aide militaire 
qu’ils fournissent a Israel a des fins de guerre, lesquels 
sont autant de preuves de leur complicite avec Israel, et 
qui comprend des avions, des helicopteres et des 
missiles, qui sont utilises contre des civils. Le Conseil 
doit aussi condamner le terrorisme d’Etat israelien s’il 
souhaite lutter veritablement contre le terrorisme 
mondial, quelle que soit la maniere et l’endroit ou il se 
manifeste. 

Cuba estime que la lutte heroi'que du peuple 
palestinien contre les agressions et 1’occupation 
israeliennes est tout a fait legitime et nous sommes 
solidaires de la resistance et de la revolte exprimees par 
l’lntifada. 

Dans le meme temps, Cuba condamne les 
attentats suicides a la bombe et les autres actes commis 
contre les civils israeliens, innocentes victimes de la 
spirale de violence causee par la politique de leur 
gouvernement. Nous nous opposons egalement a 
1’exploitation de ces actes isoles pour remettre en 
question l’exercice par le peuple palestinien de son 
droit a la legitime defense et pour justifier les actions, 


tant selectives qu’a grande echelle, menees contre le 
peuple palestinien. 

Une fois de plus, nous demandons au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites et d’agir sans 
tarder. 

Le President (parle en espagnol) : Je tiens a 
signaler aux membres du Conseil que, compte tenu de 
l’heure tardive, et avec leur assentiment, la seance sera 
suspendue apres 1’intervention du prochain orateur, a 
savoir le representant du Canada. La seance reprendra 
demain mercredi 27 fevrier 2002, a 18 heures. 

J’invite maintenant le representant du Canada a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Heinbecker (Canada) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens moi aussi a m’associer a 
tous ceux qui vous ont felicite pour la faijon dont vous 
avez gere le temps du Conseil, et surtout ce soir. 

{V orateur pour suit en frangais ) 

Je saisis l’occasion qui m’est offerte de 
m’exprimer dans ce debat necessaire et opportun. Nous 
rendons hommage au Secretaire general pour les 
remarques retentissantes qu’il a faites dans cette 
enceinte, il y a quelques jours. La deterioration 
tragique de la situation au Moyen-Orient, et notamment 
1’augmentation du nombre des victimes civiles chez les 
deux parties au conflit, renforce notre consternation et 
notre indignation face au statu quo. Nous ne pouvons 
pas permettre que cette inertie se perpetue 
indefiniment. Nous devons aider les parties a trouver la 
volonte d’echapper au cercle vicieux de la violence. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

Dans ce bourbier, les mesures unilaterales visant 
a accroitre la securite n’ont reussi en fait qu’a la saper. 
Le nombre croissant des victimes et 1’augmentation des 
degats materiels occasionnes chez les deux parties au 
conflit doivent cesser. 

Le Canada continue d’apporter son soutien a la 
securite, au bien-etre et aux droits d’Israel, y compris 
notamment le droit de vivre en paix avec ses voisins a 
l’interieur de frontieres sures et internationalement 
reconnues. Le Canada reconnait et appuie aussi les 
aspirations legitimes du peuple palestinien a un Etat 
viable et independant vivant en paix avec ses voisins. 
Les 17 derniers mois sont une preuve eclatante que ni 
les Israeliens ni les Palestiniens ne vont etre en mesure 
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de vivre a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues tant que les deux parties 
ne pourront le faire. Nous croyons fermement qu’une 
securite veritable et durable pour les deux parties ne 
peut etre realisee qu’en passant par la table de 
negociations. 

Le Canada exhorte les parties a mettre un terme a 
la violence et a reprendre le processus politique, qui 
necessite de toute urgence de nouvelles energies et de 
nouveaux efforts. Nous nous felicitons des idees emises 
par l’Arabie saoudite au cours de ces derniers jours, 
idees qui pourraient montrer la voie d’une solution 
fondee sur les resolutions cardinales 242 (1967) et 338 
(1973). Toute proposition serieuse merite notre 
bienveillance et notre examen approfondi. 

Parallelement, la fin de la violence reste notre 
principale priorite. Les recommandations Mitchell et 


les propositions Tenet ont depuis quelque temps 
propose des formules allant dans ce sens. Le courage et 
le sens du compromis sont necessaires de part et 
d’autre si nous voulons que la paix soit instauree et si 
nous voulons que les acquis si durement remportes par 
les artisans de la paix anterieurs ne soient pas 
totalement gaspilles. II appartient aux parties 
d’explorer toutes les possibilites de mettre fin a la 
violence et de reprendre les negociations, et il nous 
incombe a tous ici de faire preuve de determination 
pour exercer notre influence, individuelle et collective, 
afin d’aider les parties a s’aider elles-memes a 
retrouver la voie menant a la paix. 

Le President (parle en espagnol) : La seance est 
suspendue. Elle reprendra demain, mercredi 27 fevrier, 
a 18 heures. 

La seance est suspendue a 21 h 45. 
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